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« Le vieillissement est une préoccupation majeure des sociétés qui doit être abordée selon différents angles, 

parce quôelle rel¯ve de la plupart des politiques de protection sociale : celles li®es aux conditions de vie dès 

lôenfance qui déterminent en partie les conditions de vie aux grands âges (elles passent par la lutte contre la 

pauvreté dans les familles, contre les inégalités de santé, les inégalités scolaires) ; celles liées au travail dont 

dépendront les ressources des retraités, mais aussi leur santé ; celles liées à lôhabitat; celles liées à la prise en 

charge des situations de perte dôautonomie et de vuln®rabilit®; celles liées à lôinclusion sociale. En ce sens, la 

pluridisciplinarité est incontournable, et il faut veiller à ce que les conditions soient réunies pour en faciliter le 

développement (données, interconnaissance des méthodes, collaborations, formations). » 
 

Bonnet, C., Cambois, E. et Fontaine, R. (2021). Dynamiques, enjeux démographiques et socioéconomiques du vieillissement dans les pays à 

longévité élevée. Population, 76(2), 225-325. https://doi.org/10.3917/popu.2102.0225.  

Le vieillissement de la population est aujourdôhui une pr®occupation pour la plupart des pays europ®ens et commence ¨ le 

devenir pour de plus en plus de pays à travers le monde. Ce phénomène démographique et social soulève des enjeux mul-

tiples pour assurer lôint®gration et la pr®servation de lôautonomie des personnes avan­ant en ©ge. Le contexte fran­ais r®cent 

semble favorable à des réflexions et débats autour de la prise en compte du vieillissement, sur le plan législatif et des 

politiques publiques, avec notamment deux lois majeures, sur le « bien vieillir » et la « fin de vie », ayant mis sur le devant 

de la scène médiatique ce sujet.  

Si la politique de la ville sôint®resse depuis longtemps aux jeunes g®n®rations qui r®sident dans les quartiers prioritaires de 

la politique de la ville (QPV) et qui y sont notoirement surreprésentées, la part des seniors sôy accro´t. Cette évolution 

démographique provoque de nouveaux besoins et implique de nouvelles solutions pour assurer leur bien-être et mener une 

action publique efficace. Les QPV sont perçus comme des espaces de populations « jeunes » ; représentation dominante 

qui, du coup, suscite surtout des actions en faveur des jeunes et des familles avec enfants. Or, ces quartiers sont également 

des lieux de vie pour les seniors dont le nombre augmente avec le vieillissement de la population. Rapporté aux quartiers 

prioritaires, le vieillissement croise des problématiques qui traversent tous les piliers des contrats de ville : lôhabitat et cadre 

de vie ; le développement économique local ; la lutte contre le chômage ; la cohésion sociale qui intègre notamment la santé 

et lôacc¯s aux droits.  

Le vieillissement en QPV est un sujet ¨ part enti¯re mais qui ne sôexprime pas aussi intens®ment ni de la m°me mani¯re 

dans tous les QPV. Plusieurs constats et questionnements ont présidé à notre réflexion : 

Ĕ Le vieillissement en QPV est un phénomène particulièrement accentué dans le Sud-Ouest et le Nord.  

Ĕ En Île-de-France, Paris et le Val de Marne sont les départements les plus impactés par ce phénomène. Néanmoins, 

quôen est-il dans la Seine-et-Marne ? Nôy a-t-il pas des disparit®s dans lôintensit® du ph®nom¯ne ¨ lô®chelle infra-

départementale ou/et infra-communale ? Et nôy a-t-il pas des dimensions sous-estimées, sous-évaluées voire invi-

sibilisées ? 

Ĕ Quels enjeux communs avec les autres personnes âgées du département et quels défis spécifiques traversent les 

populations vieillissantes vivant en QPV de Seine-et-Marne ? 

Ĕ Quels enjeux pour les acteurs de la politique de la ville seine-et-marnais mais aussi pour ceux de droit commun 

souhaitant îuvrer ¨ la prise en compte du vieillissement dans les QPV du département ?  

Cette note propose de balayer ces thématiques au regard de données, recherches en sciences sociales, rapports institu-

tionnels ou associatifs à propos du vieillissement en général, au niveau départemental et des QPV de Seine-et-Marne 

lorsque des donn®es et r®flexions existent ou lorsquôelles ont pu °tre consult®es, et ainsi commencer ¨ cerner les enjeux 

multiples à prendre en compte pour le futur de la politique de la ville dans la Seine-et-Marne. Sur la base donc de données 

« froides » mises au regard des réflexions issues des sciences humaines et sociales sur le sujet ainsi que des apports insti-

tutionnels, nous présenterons ici des constats, des enjeux prioritaires, quelques solutions existantes et pistes dôappro-

fondissement soumises aux pouvoirs publics et à tous les acteurs îuvrant ¨ la politique de la ville.  

Cette note nôa pas vocation ¨ °tre exhaustive mais plut¹t à proposer un panorama des points saillants et des vigilances 

sur le sujet du vieillissement dans les QPV, afin de nourrir les réflexions partenariales et les futurs prolongements 

que pourront en faire les acteurs de la politique de la ville seine-et-marnais.  

Nous tenons à remercier les partenaires et financeurs de Ressources urbaines ainsi que tous les chercheurs, rapporteurs et 

acteurs locaux pour leurs articles scientifiques, rapports et réflexions précieuses dont nous nous sommes inspirés. 

https://doi.org/10.3917/popu.2102.0225
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« Au niveau macroéconomique, la part croissante des plus âgés soulève des interrogations sur la sou-

ÔÅÎÁÂÉÌÉÔï ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÄÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅȟ ÅÔ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÃÅÕØ ÔÒîÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÝÇÅ ÃÏÍÍÅ ÌÁ 

retraite, les dépenses de santé ou la prise en charÇÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅȢ  

!Õ ÎÉÖÅÁÕ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌȟ ÏÎ ÌȭÁ ÍÅÎÔÉÏÎÎïȟ ÌȭÁÌÌÏÎÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ ÍÏÄifie de manière impor-

tante les ȰÔÅÍÐÓȱ du cycle de vie, les besoins associés aux différents âges et les comportements indivi-

ÄÕÅÌÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ɉÏÕ ÄÅ ÄïÓïÐÁÒÇÎÅɊȟ ÄÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÉÎÔÅÒÇïÎïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÓ ɉÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÍÏÎïȤ

ÔÁÉÒÅÓ ÏÕ ÄÅ ÔÅÍÐÓ ÖÅÒÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÇïÎïÒÁÔÉÏÎÓɊ ÅÔ ÄÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÓÕÒ ÌÅ marché du travail (dont le 

départ en retraite).  

Il ne fait aucun doute que la diversification des trajectoires professionnelles, familiales ou de santé, et 

ÄÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÓ Û ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅ ÒÅÎÄÒÏÎÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÓÏȤ

ÃÉÁÌÅȢ ,ȭÁÍÐÌÅÕÒ ÅÔ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÄaptations restent cependant incertaines. Cette question appelle à 

une meilleure connaissance des situations économiques des personnes âgées et de leurs besoins. » 

Bonnet, C., Cambois, E. et Fontaine, R. (2021). Dynamiques, enjeux démographiques et socioéconomiques du vieillisse-

ment dans les pays à longévité élevée. Population, 76(2), 225-325. https://doi.org/10.3917/popu.2102.0225  

Le vieillissement : une définition délicate et des réalités hétéroclites 

Le vieillissement peut être considéré comme un processus démographique et sociologique 

dôavanc®e en ©ge, reli® pour partie ¨ la vieillesse et ¨ la s®nescence mais qui nôest pas r®ductible, ¨ lôim-

pact social, économique, psychologique et relationnel.  

Conventionnellement, dans notre société et pour les institutions, une personne est considérée comme 

« âgée è lorsquôelle atteint lô©ge de 60 ans. Le rapport Broussy de 2013 posait alors 3 étapes de la vieil-

lesse, qui impliquent en tendance des problématiques et des réponses différentes : 

1 

Si, selon cette convention, le vieillissement correspond à lôaugmentation de la proportion de personnes 

âgées de 60 ans et plus dans la population totale hexagonale, le groupe des personnes « âgées » est 

multiforme.  Aujourdôhui, il y a consensus en sciences humaines et sociales pour dire que le seuil dôen-

trée dans la vieillesse varie donc selon des critères sociaux (la classe sociale, le genre, etc.), physiques 

et selon les individus et les espaces. Elle touche de manières différentes les individus selon leur sexe, leur 

âge, leur classe sociale, leur territoire de vie et lôoffre de services locale, leur ®tat de sant®, leur parcours 

de soins, lô®tat de leurs relations sociales, etc. Ce qui nous invite à parler non pas de la vieillesse mais 

des vieillesses à la croisée des différents rapports sociaux, conditions de vie, parcours et expériences de 

vie. 

 
1 Source schéma : « Étude - Le vieillissement dans les Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville - Éclairages sur les départements des 

Yvelines, des Hauts-de-Seine et du Val dôOise » - Pôle ressource Ville et développement social, Sciences Po Saint-Germain-en-Laye ï 
UVSQ, avril 2020. 

1. Contextualisation : Des défis posés par la montée prévisible des be-
soins d'une population vieillissante, en termes de financement de la 
ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜƴǘƛǾƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ 

https://doi.org/10.3917/popu.2102.0225
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Par ailleurs, la population délimitée sous lôexpression ç personnes âgées » nôest pas homogène sociale-

ment et économiquement en termes de ressources, de besoins, dôacc¯s aux services, etc. : il est des actifs 

en « bonne santé è, des personnes ©g®es fragiles, des personnes ©g®es en perte dôautonomie ou d®pen-

dantes. De même, le vieillissement ne se vit pas de la même façon selon les territoires2.  

Enfin, comme lôaffirme Juliette Rennes3, lô®pid®mie de Covid-19 nous a rappelé « les limites dôune ges-

tion à moindre coût du grand âge, dans le contexte dôune transformation profonde des structures d®mo-

graphiques qui ne saurait se r®sumer ñau vieillissement de la populationò, dans la mesure o½ lô©ge ¨ 

partir duquel on est jug® vieux ou vieille sôest d®plac® ». 

Nous-mêmes, dans la présente note, alternons dans le vocable et les mots utilisés entre « seniors » (qui 

renvoie ¨ une classe dô©ge pouvant commencer dans la cinquantaine et ¨ une id®e dôencore actifs), ç per-

sonnes vieillissantes » (qui renvoient aux personnes soumises au processus de vieillissement social et/ou 

physiologique, donc un peu plus âgées), « personnes âgées » (qui renvoient plutôt aux personnes les plus 

avancées en âge parmi les personnes dites vieillissantes, généralement les 75 ans et plus) ou encore les 

« aînés » (terme plutôt utilisé par les québécois, dans une idée de tentative de déstigmatisation du regard 

porté par les plus jeunes et la société sur les plus anciens). Ce qui montre bien la polysémie du problème.  

En tout cas, il convient dôavoir ¨ lôesprit que la compr®hension sociologique de lôavanc®e en ©ge se doit 

dô°tre crois®e avec la situation de la personne au sein des rapports de classe, de genre, de territoire, de 

langue, dôorigine r®elle ou suppos®e (ce quôon d®signe notamment sous les termes dôarticulation ou im-

brication des rapports sociaux) et de conditions de vie économique et relationnelle ainsi quôavec les 

notions de vulnérabilité  (notre commune condition humaine, répartie inégalement socialement, à être 

potentiellement « blessé » physiologiquement, psychologiquement, moralement et économiquement) et 

de puissance dôagir (lôensemble de nos capacit®s et capabilit®s dôactions sur nos vies et notre environne-

ment).  

Ainsi, pour comprendre lôentrelacs complexe de ces dimensions et du jeu de différences/ressemblances 

dans les expériences vécues du vieillissement, nous pouvons paraphraser Sylvie Carbonnelle à propos 

de la condition des immigrés âgés4 : ç [é] Sôinterroger sur les sp®cificit®s de la condition des immigr®s 

©g®s ne devrait pas occulter, dôune part, les similarit®s de lôexp®rience du vieillir et du grand ©ge entre 

personnes issues de lôimmigration et celles ne lô®tant pas, dôautre part, la grande hétérogénéité des profils 

et des conditions de vie de ces populations5. » 

La France vieillit et devrait continuer à vieillir 

En France, comme en Europe, le vieillissement de la population sôacc®l¯re depuis le milieu des 

années 2010. En 2021, les personnes de 65 ans ou plus représentaient 21 % de la population de lôUnion 

européenne, contre 18 % en 2011.  

La dynamique mondiale tend également vers un relatif vieillissement. Au niveau mondial, les personnes 

dites ©g®es repr®sentent la classe dô©ge qui enregistre la croissance la plus rapide. Selon lôOrganisation 

 
2 Étude - Le vieillissement dans les Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville, Pôle Ressources Villes et développement 
social, Sciences Po Saint-Germain-en-Laye et UVSQ Université Paris-Saclay, Avril 2021. 
3 Rennes, J., (2022), Âge, dans « La société qui vient », sous la direction de Didier Fassin, Paris, édition du Seuil, 825-842. 

4 ê propos de lô®criture inclusive : Lôutilisation du genre masculin a ®t® adopt®e afin de ne pas alourdir le texte et dôen facili-

ter la lecture ; il nôa aucune intention discriminatoire. 
5 Carbonnelle S., (2009) Les politiques ¨ lô®gard des migrants ©g®s : la construction dôun nouveau risque social ?, Lôobserva-
toire, n° 61, 2009. 
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mondiale de la santé (OMS), la part des 60 ans et plus dans la population mondiale passera de 11 % en 

2000 à 22 % en 20506. En 2018, le nombre de personnes de 65 ans et plus a d®pass® le nombre dôenfants 

de moins de 5 ans. Si la tendance démographique persiste, leur nombre devrait dépasser celui des ado-

lescentes et des jeunes en 2050.  

 

Selon le site Statista, « la part des plus de 80 ans dans la population de lôUnion européenne devrait être 

multipliée par deux et demi entre 2021 et 2100, passant de 6,0 % à 14,6 %. Les personnes âgées de plus 

de 65 ans représenteront 31,3 % de la population de l'UE à la fin du siècle, contre actuellement 20,8 %. 

En parallèle, la population âgée de 15 à 65 ans diminuera d'environ 10 points de pourcentage au cours 

de cette période7. » 

Dans les QPV, des défis communs avec le reste du territoire national et à 
partager entre acteurs 

La responsabilit® du maintien de la sant®, de lôautonomie et de la citoyenneté des personnes âgées 

repr®sente une responsabilit® ¨ partager entre diff®rents types dôacteurs pouvant intervenir dans les QPV, 

surtout à anticiper de manière coordonnée pour les années à venir, ceci afin que la traduction locale de 

notre protection sociale et des solidarit®s viennent minimiser la mise ¨ lô®cart des personnes vuln®rables 

(en situation de précarité et/ou de vulnérabilité) dont peuvent faire partie les personnes vieillissantes hors 

de la vue des personnes estimées « normales », « jeunes » et « performantes ». 

Dans un contexte de virage domiciliaire, la prise en compte du vieillissement ressort des 
politiques publiques de soutien aux personnes âgéesΧ 

Nous pouvons découper les politiques publiques de soutien aux personnes âgées en perte d'autonomie 

en deux grands volets8.  Un premier volet concerne l'accompagnement qui intègre toute la chaîne de 

production de biens et services utiles en vue de compenser la perte d'autonomie. L'État, les institutions 

 
6 United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2019). Probabilistic Population Projections 

Rev. 1 based on the World Population Prospects 2019 Rev. 1: http://population.un.org/wpp/.  
7 STATISTA, « Le vieillissement démographique de l'Europe » de Tristan Gaudiaut, 30 sept. 2022 - https://fr.statista.com/info-

graphie/28372/vieillissement-demographique-europe-evolution-structure-population-selon-age/    
8 Gannon, F., Garrec, G. & Touzé, V. (2020). IX / Vivre longtemps et risque de perte dôautonomie : quelles politiques publiques 
en Europe ?. Dans : OFCE éd., L'économie européenne 2020 (p. 109-122). Paris: La Découverte. https://www.ofce.sciences-
po.fr/pdf/ouvrage/2020-EU-09.pdf  

http://population.un.org/wpp/
https://fr.statista.com/infographie/28372/vieillissement-demographique-europe-evolution-structure-population-selon-age/
https://fr.statista.com/infographie/28372/vieillissement-demographique-europe-evolution-structure-population-selon-age/
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/ouvrage/2020-EU-09.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/ouvrage/2020-EU-09.pdf


7 

 

 Â  La prise en compte des enjeux du vieillissement dans les QPV de Seine-et-Marne- 2025 
ressources-urbaines.org 

afférentes et les collectivités se partagent la responsabilité d'organiser cette filière spécifique qui mixe 

soins de santé (notamment avec une spécialité gériatrique), aide à domicile, aménagement de l'habitat et 

construction d'établissements spécialisés (institutions) pour accueillir les personnes âgées dépendantes. 

Ce volet peut aussi intégrer des politiques préventives en faveur du bien vieillir. Ces politiques visent à 

agir en amont. L'objectif est alors de détecter très précocement la fragilité et d'identifier des solutions 

pouvant réduire le risque de perte d'autonomie. Le second volet d'intervention des politiques publiques 

est celui de la prise en charge financière. Parmi les 4 grands modèles de politiques publiques en matière 

de financement de la perte d'autonomie, la France fait partie du modèle dit « hybride ». Ainsi, la Sécurité 

sociale couvre automatiquement les dépenses médicales des personnes dépendantes. Concernant le finan-

cement des autres besoins, l'allocation personnalisée d'autonomie (APA) est attribuée après une évaluation 

médico-sociale. Offrant un taux de prise en charge qui décroît avec le revenu, cette allocation est versée 

par les départements qui assument une partie du financement. Ces derniers reçoivent aussi une subvention 

publique via la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) dont le financement national re-

pose sur divers prélèvements sociaux. De plus, les aides financières peuvent également se matérialiser au 

travers de dispositifs type d®duction dôimp¹ts. La sévérité de la perte d'autonomie mesurée peut être uti-

lisée par les administrations pour établir des grilles de prise en charge. Dans le cadre de l'attribution de 

lôAPA, la France a mis en place la grille AGGIR qui repose sur six échelons : l'échelon GIR6 désigne 

l'absence de perte d'autonomie tandis que l'échelon GIR1 en marque le niveau le plus élevé. Seuls les 

échelons 1 à 4 permettent de bénéficier de l'APA. Ce bilan peut aussi être complété par une évaluation de 

la situation sociale (degré d'isolement, ressources financières) de la personne âgée. Pour affronter la perte 

d'autonomie, deux types de réponses sont envisageables : le maintien à domicile (pouvant donner droit 

sous conditions ̈ lôAPAD) ou l'institutionnalisation  (pouvant donner droit sous conditions ̈ lôAPAE).  

Pour clore cette sous-partie, rappelons que pour ®viter lôapparition de la d®t®rioration de la sant® des per-

sonnes ©g®es et faire reculer lôapparition de la ç d®pendance è, lôOrganisation Mondiale de la Sant® 

(OMS) recommande dôagir sur 2 facteurs : lôadaptation de lôhabitation (accessibilité des immeubles 

et adaptation des logements) et le maintien de liens sociaux, importants pour ®viter lôisolement des per-

sonnes âgées et les risques de dégradation accrue de leur santé mentale et physique. 

Χ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ de 
ƭΩauto-détermination 

 

« /Î ÖÉÔ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÐÌÕÓ ÌÏÎÇÔÅÍÐÓ ÅÔ ÍÉÅÕØ ÑÕÅ ÊÁÍÁÉÓȢ #ÅÌÁ ÎÅ ÄÏÉÔ ÐÁÓ ÍÁÓÑÕÅÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅȟ ÌÏÒÓÑÕȭÏÎ 

devient médicalement dépendant, le poids ɀ y compris financier ɀ de cette dépendance repose au-

ÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÆÁÍÉÌÌÅÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÄïÐÅÎÄÁÎÔÅ ÅÓÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ 

pauvre, dans la mesure où les politiques du maintien à domicile ont pris lÅ ÐÁÓ ÓÕÒ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

hébergements spécialisés et où les politiques de la dépendance ont laissé à la charge des personnes et 

ÄÅ ÌÅÕÒ ÆÁÍÉÌÌÅ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔȟ ÍðÍÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÄïÐÁÓÓÁÉÅÎÔ ÄÅ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÌÅÕÒÓ ÒÅÖÅÎÕÓ. » 

Weber, F. (2017). Politiques et sciences sociales de la vieillesse en France (1962-2016) : de la retraite à la 

dépendance. Genèses, 106, 115-130. https://doi.org/10.3917/gen.106.0115 

Selon nous, et nous y reviendrons dans plusieurs sous-parties de cette note, le « sens de lôhistoire » serait 

de privilégier au maximum le maintien à domicile lorsque cela est possible. Cependant, cette option né-

cessite un investissement financier, humain et de coordination important de lôensemble des acteurs publics 

et associatifs sur de nombreux axes :  

- r®novation et adaptation des logements et de lôhabitat ;  

- pratiques actives de prévention et de sensibilisation ;  

- formation des professionnels aux problématiques sociales, économiques et psychologiques liées au vieil-

lissement et aux modalit®s possibles dôinterventions sociales et m®dico-sociales ;  

https://doi.org/10.3917/gen.106.0115


8 

 

 Â  La prise en compte des enjeux du vieillissement dans les QPV de Seine-et-Marne- 2025 
ressources-urbaines.org 

- soutien au d®veloppement dôinitiatives citoyennes et associatives dôanimation sociale et dôaccompagne-
ment social ; 

- soutien aux proches aidants et aux familles en général9 ; etc.  

En parall¯le, ®videmment, lôoption de prise en charge en institution pour les situations les plus s®v¯res 

nôest pas ¨ exclure et les efforts en la mati¯re devront °tre poursuivis afin de proposer une offre dô®tablis-

sements adaptés aux besoins sanitaires, sociaux et psychologiques et en matière de soins et de « prendre-

soin » à dispenser auprès des aînés vieillissants les plus dépendants10. 

Quelques repères législatifs ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ  

 

Source graphique11 :  

 

  

 
9 Le proche aidant ou aidant familial ou aidant dôun proche est une personne (femme ou homme), non professionnel qui par d®faut ou par 
choix, vient en aide de fa­on occasionnelle, r®currente ou permanente ¨ une personne d®pendante, en d®ficit dôautonomie de son entourage. 
Cette personne proche aidante peut-°tre le ou la conjoint(e), un fils ou une fille, une sîur ou un fr¯re, un petit-enfant, etc. 
10 Piveteau, D. (2009). Soigner ou Prendre soin ? La place éthique et politique d'un nouveau champ de protection sociale. Laennec, 57, 19-
30. https://doi.org/10.3917/lae.092.0019 
11 « Les enjeux du vieillissement en politique de la ville : comment sôen saisir ? », Fiches ressources, Avril 2024, Villes et Territoires.  

https://doi.org/10.3917/lae.092.0019
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Un vieillissement démographique en cours au niveau national dans les QPV en 
France : un enjeu pour tous les schémas territoriaux y compris pour les contrats 
de Ville 

Globalement, la population des QPV reste nettement plus jeune que la moyenne nationale, 

puisque quatre habitants sur dix ont moins de 25 ans, contre trois sur dix pour l'ensemble de la France 

(QPV compris).  

Cependant, elle vieillit et la part des plus de 60 ans progresse : entre 1990 et 2017, le nombre de per-

sonnes de 60 ans et plus y est passé de 389 000 à 868 000 et la part des 60 ans et plus est passée de 11,9 % 

à 17,3 % (contre 25,5 % pour le territoire national en 2017). Du fait de cette sous-représentation, lôappr®-

hension du vieillissement dans les observations et la politique de la ville nôest que r®cente.  

Si des chercheurs ont abordé les publics âgés des quartiers prioritaires de manière indirecte (notamment 

sous lôentr®e des personnes immigr®es vieillissantes), côest r®ellement le CGET12 qui pose le sujet à partir 

de la fin des années 201013. D¯s lors, tout lôint®r°t de ce nouvel objet de recherche r®side dans lô®mergence 

de la prise en compte de la longévité et de ses dimensions sociales, économiques, médicales et spatiales 

dans des espaces historiquement tournés vers les publics jeunes et les familles. 

Au niveau national, cette population âgée des QPV présente aussi certaines caractéristiques propres.  

Ainsi, alors que les femmes dans ces quartiers sont plus nombreuses que les hommes dans la tranche d'âge 

15-59 ans (notamment du fait des familles monoparentales), la proportion s'inverse entre 60 et 74 ans - 

sans doute en raison de déménagements une fois ces femmes arrivées à l'âge de la retraite ou après le 

départ des enfants du foyer -, puis s'inverse à nouveau à partir de 75 ans (du fait de la plus grande 

longévité des femmes). Ces écarts pourraient toutefois se réduire dans les années qui viennent car, dans 

les QPV, la part des personnes âgées progresse beaucoup plus vite parmi les hommes que parmi les 

femmes. Passée de 7,4 % à 10,1 % entre 1990 et 2010, la part des hommes rattrape quasiment celle des 

femmes (10,2 %).  

Autre spécificité du vieillissement dans les QPV : les personnes étrangères sont surreprésentées parmi 

les seniors. Elles constituent en effet 25,4 % de la tranche d'âge 60-74 ans, contre 18,8 % tous âges con-

fondus. 

Face à cette évolution démographique, la politique de la ville n'est pas restée passive, même si elle peine 

encore à développer des réponses globales. Le CGET en veut notamment pour preuve la prise en compte 

du vieillissement dans la plupart des contrats de ville 2015-2020. Mais cette prise en compte se traduit 

encore très peu en termes de programmation. ê titre dôillustration, sur les 29 220 actions financ®es en 

2016 dans le cadre des contrats de ville, seules 2 %  concernent exclusivement des personnes âgées (même 

si 20,5 % des actions financées « touchent au moins une personne de plus de 65 ans »). Ces dernières se 

retrouvent ainsi sous-représentées aussi bien en termes de publics touchés que de budgets mobilisés.  

 
12 Commissariat Général à l'Égalité des Territoires, devenu depuis 2020 lôANCT, Agence Nationale de la Coh®sion des Territoires. 
13 Source : Vieillissement de la population : un processus qui touche aussi les quartiers prioritaires de la politique de la ville. En Bref du Com-
missariat Général à l'Égalité des territoires (CGET) n°44, Octobre 2017. ; Blanchet, M. (2021). Enjeux et jalons géographiques du vieillisse-
ment dans les quartiers politique de la ville. Les Cahiers du Développement Social Urbain, 73, 9-11.  
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Il ressort que, pour la génération actuelle des contrats de ville, et celles à venir, ainsi que les programma-

tions en g®n®ral dôop®rateurs et acteurs pouvant intervenir dans les QPV, lôeffort doit °tre poursuivi à 

lôattention des publics des a´nés vieillissants y habitant.  

Pour une « ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ » reconnaissant nos 
interdépendances 

« $ȭÁÂÏÒÄȟ ÓÉ ÏÎ ÖÅÕÔ ïÖÉÔÅÒȟ ÃÏÍÍÅ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔȟ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÎÏÔÉÏÎ ÄÅ perte 

ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÎÅ ÓÏÉÔ ÕÎ ÆÁÃÔÅÕÒ ÄȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ÄÅÓ ÐÌÕÓ ÆÒÁÇÉÌÅÓ ÄȭÅÎÔÒÅ ÎÏÕÓȟ ÉÌ ÆÁÕÔ ÆÁÉÒÅ ÄÉÓÐÁȤ

raître cette expression au profit de Ȱbesoin de soins ou de prise de soins de longue duréeȱ qui 

est le terme utilisé en général par les autres pays, en Europe.    

%ÎÓÕÉÔÅȟ ÉÌ ÎÏÕÓ ÆÁÕÔ ÒÅÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌÁ ÄïÐÅÎÄÁÎÃÅȟ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÒÅÌÁÔÉÏÎ Û ÌȭÁÕÔÒÅȟ ÃÏÍÍÅ ÆÏÎÄÅȤ

ment de notre existence individuelle et collective (Elias, 1991). En ce sens notre capacité de 

choix de mode de vie, notre Ȱautonomieȱ, dépend largement de ceux qui nous entourent et 

des indispensables soutiens que sont les innombrables structures collectives de la société, ce 

ÑÕÅ ÄȭÁÕÃÕÎÓ ÏÎÔ ÃÏÎÃÅÐÔÕÁÌÉÓï ÃÏÍÍÅ ÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÒÅÌÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÑÕÅ ÎÏÕÓ ÁÉÍÏÎÓ ÁÕÓÓÉ ÎÏÍȤ

mer autonomie solidaire (Ennuyer, 2010). » 

Ennuyer, B. (2013). Les malentendus de l'« autonomie » et de la « dépen-

dance » dans le champ de la vieillesse. Le Sociographe, -6, 139-157. 

https://doi.org/10.3917/graph.hs06.0139 

Le sens de lôhistoire de notre rapport ¨ lôavanc®e en ©ge et ¨ sa prise en compte institutionnelle 

change depuis plusieurs années, comme nous lôavons vu dans notre rapide rappel des avancées législa-

tives, et comme le montre lôactualit® avec la mise en îuvre progressive du Service public départemental 

de lôautonomie sur le territoire français ainsi que la toute récente promulgation en avril 2024 de la loi 

« Bien vieillir  et autonomie ». Cependant, lorsque lôon parle dôautonomie et de vieillissement, il est im-

portant de clarifier les notions et de sôappuyer sur des donn®es pour ®viter de tomber dans certains pr®ju-

gés. Pour certains auteurs, un des préjugés les plus tenaces serait que toutes les personnes âgées ne 

sont pas autonomes. Alors que « globalement, même aux âges plus avancés, la large majorité des per-

sonnes âgées conserve donc une autonomie significative14 ». En effet, « la perte dôautonomie concerne 

essentiellement les âges les plus élevés. Un peu plus de 30 % des personnes âgées de 75 ans ou plus sont 

ainsi en perte dôautonomie. » Contre environ « 15 % des personnes de 60 ans ou plus t®moignent dôune 

perte dôautonomie et seulement 4,3 % peuvent °tre consid®r®s en perte dôautonomie s®v¯re15 ». La dis-

tinction entre deux termes, vieillissement et grand âge, devient ici pertinence et fructueuse : celle-ci 

est « cruciale pour éviter les généralisations simplistes16 ».  

Ainsi, il convient sans doute dôenvisager le vieillissement bel et bien comme un processus, ayant des 

seuils variables en fonction des conditions de vie, de lô®cosyst¯me de soins et de relations autour de la 

personne et de lô®tat de sant® global, processus auquel est corr®l® le maintien de lôautonomie et la capacit® 

 
14 Capgras, J.-B. (2025). Chapitre 13. Sortir des idées reçues pour cerner les enjeux du vieillissement de la population française. Dans B. 

Szostak et J. Claveranne (dir.). Vieillesse et vieillissements : Regards croisés (p. 131-138). EMS Éditions. https://doi-
org.icp.idm.oclc.org/10.3917/ems.szost.2025.01.0131  
15 Capgras, J.-B. (2025). Opus cité ibid  
16 Capgras, J.-B. (2025). Opus cité ibid.  

https://doi.org/10.3917/graph.hs06.0139
https://doi-org.icp.idm.oclc.org/10.3917/ems.szost.2025.01.0131
https://doi-org.icp.idm.oclc.org/10.3917/ems.szost.2025.01.0131
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dôagir sur le monde. Lôautonomie ï celle qui engage ¨ soi et ¨ lôautre ï implique une « éthique de la 

réciprocité » entre la liberté et la responsabilité17.  

Pour le dire autrement, les conditions de lôautonomie individuelle ne peuvent se r®aliser que par un 

minimum dôh®t®ronomie. Pour maintenir et préserver son autonomie, et en fonction de son état, la per-

sonne ©g®e n®cessite de lôaide, du soutien sôexprimant ¨ travers les diff®rentes formes de solidarit®s ef-

fectives, ce qui suppose non seulement que ces diff®rentes formes leur soient propos®es mais quôen plus 

la personne âgée accepte ces aides et soutiens. Selon plusieurs enquêtes passées auprès de personnes âgées 

elles-mêmes, ce nôest pas vieillir qui pr®sente n®cessairement en soi une difficult®. Côest lorsque la 

maladie survient que lôexp®rience de vieillir prend un autre ton, surtout si elle entraîne des pertes 

fonctionnelles à long terme, et que cette maladie se double dôune stigmatisation et ostracisation sociale. 

La diminution de certaines capacités exige, pour une part importante des personnes, de réévaluer et de 

reconsidérer leurs habitudes de vie en fonction de leur énergie résiduelle ï ou de leurs capacités restantes 

ï et leurs besoins. Ainsi, lôenjeu devient pour les personnes ©g®es (et les acteurs d®sireux de les accom-

pagner dans ces nouvelles ®tapes de vie) la pr®servation et la r®cup®ration de lôautonomie par-delà les 

pertes. 

Les travaux du sociologue Vincent Caradec18 montrent que lôexp®rience du vieillissement avec les ®v®-

nements qui la jalonnent induit, en termes dôactivit®s pratiqu®es, des engagements et des d®sengage-

ments assortis parfois de réengagements. Les d®sengagements et arr°ts dôactivit®s auparavant régulières 

et investies risquant de se traduire en perte dôautonomie ressortent pour leur part ce que plusieurs sp®cia-

listes désignent sous le terme de « déprise19 ».  

La d®prise nôest pas que pertes et renoncement, côest un processus actif où les personnes âgées aban-

donnent certaines activités pour se concentrer sur celles qui ont le plus de valeur pour elles :  

« Le grand âge se caractérise par un processus de fragilisation trouvant son origine dans une 

constellation de conditions qui mettent ¨ lô®preuve lô®quilibre entre lôindividu et son environ-

nement (Lalive dôEpinay et Cavalli, 2013). Lôenjeu majeur de cette ®preuve réside dans une 

tension entre ñéloignement du mondeò et ñmaintien dans le mondeò (Caradec, 2007 : 13) : 

face aux difficult®s croissantes li®es au vieillissement du corps, ¨ la baisse de lôenvie de pour-

suivre certaines activit®s, ou au sentiment plus diffus de ne plus faire partie du monde, lôindi-

vidu vieillissant sôengage dans un processus de r®am®nagement de son existence. Ce proces-

sus, appel® d®prise, recoupe lôensemble des ñreconversions à travers lesquelles les personnes 

qui vieillissent peuvent certes renoncer à des activités, mais aussi essayer de maintenir leurs 

engagements antérieurs, voire en réaliser de nouveauxò (Caradec, 2007, p. 15). Autrement 

dit, la d®prise d®signe le travail par lequel les individus confront®s ¨ lô®preuve du grand ©ge 

renégocient, maintiennent et réinventent leur rapport au monde20. »  

Les engagements et réengagements sont source de conservation, voire regain de lôautonomie, les ac-

teurs du social et du médico-social doivent alors en conséquence encourager ces « stimulants è de lôauto-

nomie en fonction des capacités, envies et moyens de la personne considérée (se remettre à conduire, 

 
17 Malherbe, J.-F., mentionn® dans Grenier, J. (2011). Regards dôa´n®s sur le vieillissement : autonomie, reconnaissance et solidarit®. Nou-
velles pratiques sociales, 24(1), 36ï50. https://doi.org/10.7202/1008217ar  
18 Caradec, V. (2015). La sociologie de la vieillesse et du vieillissement, Armand Colin, collection 128. 
19 Meidani, A. & Cavalli, S. (2018). Vivre le vieillir : autour du concept de déprise. Gérontologie et société, 40(155), 9-23. 
20 Riom L., Hummel C. et Burton-Jeangros C., (2018) ç ᾴMon quartier a chang® un peu, mais côest moi qui ai aussi beaucoup chang®ᾴ. Habiter 
la ville et y vieillir, Métropoles, 28 - URL : http://journals.openedition.org/metropoles/6449  

https://doi.org/10.7202/1008217ar
http://journals.openedition.org/metropoles/6449
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participer ¨ sa mani¯re et ¨ sa vitesse ¨ un jardin potager, sôengager dans une activit® b®n®vole, d®couvrir 

et pratiquer un nouveau jeu de société à plusieurs, etc.).  

AŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŀƴǘŜǎ en QPV : entre 
investissements urbanistiques, soutien financier, aide technique, aide humaine 
et encapacitation21 adaptée 

Nous terminerons cette partie introductive par les mots de Blanchet, qui font office de programme guide 

pour une partie de nos réflexions que nous soumettons aux lectrices et lecteurs quant à la prise en compte 

des enjeux du vieillissement dans les QPV : 

« 4ÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄȟ ÉÌ ÅÓÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ, les mécanismes de 

solidarité  en direction des aînés, les pratiques  et les besoins des personnes âgées afin de 

mettre en face les réponses adéquates et sortir des prénotions dont sont chroniquement af-

fligés les quartiers politique de la ville.  

 

En second lieu, la place des personnes âgées et ses différentes composantes en matière ÄȭÈÁȤ

bitat, de citoyenneté, de mobilité, de relations avec les autres , constituent un enjeu es-

sentiel mais peu documenté. Les commerces de proximité, autant que les structures so-

ciales (centres socio-ÃÕÌÔÕÒÅÌÓȟ ÍÁÉÓÏÎÓ ÄÅ ÑÕÁÒÔÉÅÒȣɊȟ ÄÅ ÌÁ mobilité  (services de transport 

en commun), de ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ (bailleurs sociaux) ou de la sécurité, représentent des lieux à mo-

ÂÉÌÉÓÅÒ ÁÆÉÎ ÄÅ ÒÅÎÄÒÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÌÏÃÁÌÅ ÄÅÓ ÁÿÎïÓ.  

 

Enfin, le mouvement de crispation dans le monde occidental entre les  générations  ɀ en 

termes de niveau de vie, de protection sanitaire, de clivages politiques et de servitude (une 

partie des retraités des grandes villes qui sont accompagnés au domicile, le sont en partie par 

des travailleurs habitant dans des quartiers prioritaires) ɀ représente un enjeu géopolitique 

fondamental , mais souvent peu objectivé et analysé.  

 

$ÁÎÓ ÃÅ ÃÁÄÒÅȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅÉÌÌÅÓÓÅ ÎïÃÅÓÓÉÔÅÒÏÎÔ ÄȭÁÇÉÒ à la fois en faveur des pu-

blics aînés, notamment par le développement de politiques territorialisées, et en faveur 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÈÁȤ

bitation, et ce, afin de limiter les décalages et les crispations générationnelles et de favoriser, 

par ricochet, la reconnaissance et les liens avec les aînés dans nos sociétés. » 

Blanchet, M. (2021). Enjeux et jalons géographiques du vieillissement dans les quartiers politique 

de la ville. Les Cahiers du Développement Social Urbain, 73, 9-11. 

https://doi.org/10.3917/cdsu.073.0009   

 

 

  

 
21 Lôencapacitation est la stimulation et la mobilisation de ressources endog¯nes pour mener ¨ bien une action de la part dôune 
personne, dôun groupe de personnes, dôun territoire, etc. (ce que lôon d®signe aussi souvent sous le terme dôempowerment ou 
de renforcement du pouvoir dôagir). 

https://doi.org/10.3917/cdsu.073.0009
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« Le ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅȟ ÅÎ ÔÒÅÎÔÅ ÁÎÓȟ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÌÁ 
plus marquante au sein du parc social, y compris au sein des Quartiers de la Politique de la 

Ville (QPV) (Ancols, 2018). » 

Pottier, L., Rogay, R. et Loggia, G. (2023). Une recherche-action pour prévenir les risques du vieillisse-
ment en HLM. Gérontologie et société, 45 / n° 171(2), 45-63. https://doi -

org.icp.idm.oclc.org/10.3917/gs1.171.0045   

 
La Seine-et-Marne : un département qui se situe désormais dans la dynamique 
haute francilienne de vieillissement ; vieillissement qui va ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
années à venir 

Selon lôInsee, ç en 2070, dôapr¯s les hypoth¯ses du sc®nario r®gional tendanciel, 22 % de la po-

pulation serait âgée de 65 ans ou plus. Le vieillissement de la population francilienne serait moins rapide 

quôau niveau national : la proportion de personnes âgées de 65 ans ou plus serait en hausse de 7 points 

en Île-de-France par rapport ¨ 2018, contre 10 points de plus pour lôensemble des autres r®gions m®tro-

politaines. En 2070, la région se trouverait dans une situation comparable aux actuels départements du 

Vaucluse, du Tarn-et-Garonne ou de la Loire. LôĊle-de-France resterait donc la région la plus jeune de 

France métropolitaine. En 2070, près de 29 % de la population aurait moins de 25 ans (4 points de plus 

quôau niveau national)22. » 

Cela étant dit des disparités existent déjà entre les départements franciliens mais tous devraient avoir 

tendance à vieillir dans les ann®es qui viennent. Quôen est-il de la Seine-et-Marne ? Le département a 

vieilli.  

Selon les données les plus récentes exposées dans le tableau suivant, la Seine-et-Marne se situe désormais 

dans la dynamique haute francilienne de vieillissement, sa part de 60 ans ou plus étant même légèrement 

au-dessus selon les données Insee provisoires 2025 de la moyenne régionale (22 % contre 21,8 %). 

Comparaison des parts des 60 ans et plus en Seine-et-Marne avec lõÎle-de-France et la France 

Échelle territoriale Parts des 60 ans et plus dans la population générale ð Données Insee 2025 

En France 28,2 %                                                       Dont 10,7 % de plus de 75 ans  
                                                                                 

En Île-de-France 21,8 %                                                           Dont 8 % de plus de 75 ans 

Dans la Seine-et-Marne 22 %                                                    Dont env. 7,6 % de plus de 75 ans 
                                                               
         Soit en tout environ : 319527לpersonnes sur 1 452 399 habitants. 

            Sources données :           https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740940  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740911  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001741186  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740852  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001741127  

                                  https://batizoom.ademe.fr/indicateurs/population-francaise-agee-de-plus-de-60-et-75-ans 

 
22 Insee Flash Île-de-France, No 72, Paru le 24/11/2022, « Projections démographiques en Île-de-France à horizon 2070 : 

vieillissante, la région resterait la plus jeune de France métropolitaine » https://www.insee.fr/fr/statistiques/6666275#titre-bloc-8  

 

2. Le vieillissement dans la Seine-et-Marne et dans ses QPV : quelles 
tendances ? 

https://doi-org.icp.idm.oclc.org/10.3917/gs1.171.0045
https://doi-org.icp.idm.oclc.org/10.3917/gs1.171.0045
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740940
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740911
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001741186
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740852
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001741127
https://batizoom.ademe.fr/indicateurs/population-francaise-agee-de-plus-de-60-et-75-ans
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6666275#titre-bloc-8
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Lôaugmentation de la part des 60 ans et plus en Seine-et-Marne est constante depuis le milieu des 

années 2000. Ainsi, la population de Seine-et-Marne a vu cette part passer de 16,6 % en 2010 à une 

estimation de 22 % en 2025, soit +5,4 pts dôaugmentation en 15 ans. Sur la même période, la part de 

75 ans et plus a également augmenté, passant de 6,5 % à 8 %. Bien que les prévisions démographiques ne 

soient pas des prédictions, à la lumière de cette courbe, le vieillissement devrait se poursuivre au sein du 

département de Seine-et-Marne.  

Estimations de population ð Part des 60 ans et plus ð Seine-et-Marne 

 
Source : Insee https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740852 

 

Si lôon en croit la tendance passée et actuelle des projections faites, notamment par lôObservatoire d®par-

temental de Seine-et-Marne, le vieillissement au sein du département va sôaccentuer dans les ann®es ¨ 

venir : « La population départementale devrait augmenter pour toutes les classes d'âge sauf pour les 

plus jeunes (0-4 ans). Les plus forts taux de croissance sont à prévoir pour les personnes de plus de 60 

ans : le vieillissement de la population devrait s'accentuer23. » 

 

 

 

 

 

 

 
23 Observatoire départemental du département de Seine-et-Marne - « Les Seine-et-Marnais : Démographie et dynamiques de populations » - 

novembre 2019 (données 2016) https://www.seine-et-marne.fr/sites/default/files/media/downloads/etude_les-seine-et-marnais_demogra-
phie_et_dynamique_de_population.pdf 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740852
https://www.seine-et-marne.fr/sites/default/files/media/downloads/etude_les-seine-et-marnais_demographie_et_dynamique_de_population.pdf
https://www.seine-et-marne.fr/sites/default/files/media/downloads/etude_les-seine-et-marnais_demographie_et_dynamique_de_population.pdf
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Pyramide des âges en 2013 et en 2050 en Seine-et-Marne  
[Source graphique : Observatoire départemental de Seine-et-Marne] 

 

En 2017, lôInsee avait ®galement projet® ç un vieillissement plus soutenu que dans le reste de lôĊle-de-

France », selon le scénario de projection démographique tendanciel : « En 2013, la Seine-et-Marne 

compte près de 79 000 habitants âgés de 75 ans ou plus. Selon le scénario tendanciel, ce chiffre pourrait 

atteindre 205 000 en 205024. è Notons au passage que si les tendances se confirment, lô®cart entre hommes 

et femmes en mati¯re dôesp®rance de vie moyenne serait r®duit. En effet, en 2050, « en Seine-et-Marne, 

lôesp®rance de vie ¨ la naissance serait de 88,1 ans pour les hommes et de 90,9 ans pour les femmes, 

contre respectivement 78,6 ans et 84,1 ans en 2013. Comme en 2013, lôesp®rance de vie dans le d®parte-

ment demeurerait la plus faible de toute la région. » 

Depuis 2019, et la parution des travaux de son Observatoire départemental, le Département de Seine-et-

Marne semble avoir pris conscience de cette tendance au vieillissement en cours et à venir dôune partie de 

la population de son territoire. Ainsi, il est écrit dans un rapport de 2019, que la « population seine-et-

marnaise est jeune. [é] Mais l'écart tend à se réduire entre population jeune et âgée. Le vieillissement 

global de la population qui touche la plupart des pays occidentaux est également visible en Seine-et-

Marne : l'indice de jeunesse du territoire tend à diminuer et à se rapprocher de la moyenne régionale. » 

La Seine-et-Marne est un département étendu, avec des disparités de densité de population. Ainsi, la 

dynamique démographique connaît des variations selon les territoires, les communes. Le vieillissement 

nô®chappe pas ¨ la r¯gle et toujours selon le m°me rapport de lôObservatoire d®partemental de Seine-et-

Marne, comme nous pouvons le voir avec la carte suivante, des répartitions géographiques des concentra-

tions de classes dô©ge existent : « Pour schématiser la répartition de la population seine-et-marnaise par 

 
24 Insee Flash Île-de-France Å nÁ 21 Å Novembre 2017 ï « La population de la Seine-et-Marne ¨ lôhorizon 2050. Une popula-

tion en hausse et vieillissante » - https://www.insee.fr/fr/statistiques/3202883  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3202883
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âge, on peut distinguer une ligne allant de Melun à Provins au sud de laquelle les plus de 60 ans sont 

plus nombreux, alors qu'au nord, les jeunes y sont surreprésentés. »  

Part des plus de 60 ans par commune seine-et-marnaise en 2016 

 
 

Selon dôautres sources, il ne faudra pas non plus négliger le phénomène de vieillissement dans le nord 

du département, cette zone ayant enregistrée la plus forte augmentation des parts de 75 ans et plus sur la 

période 2013-2019. En effet, « la croissance est significative dans les départements de la grande cou-

ronne (Essonne, sud des Yvelines, nord de la Seine-et-Marne) et dans le périurbain des agglomérations 

nantaise, lyonnaise, rennaise et toulousaine25 ». En tout état de cause, il conviendra de nous demander si 

les QPV suivent la tendance de cette géographie communale et départementale du vieillissement. 

 
25 Cf. un rapport de lôANIL : « Bien vieillir chez soi ? Bilan et perspectives pour les politiques locales de lôhabitat », ANIL, mars 

2023 https://www.anil.org/etudes-bien-veillir-chez-soi-bilan-perspectives-politiques-locales-habitat/ 

https://www.anil.org/etudes-bien-veillir-chez-soi-bilan-perspectives-politiques-locales-habitat/
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Les QPV seine-et-marnais restent un peu plus jeunes que le reste du 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ƴΩŞŎƘŀǇǇŜnt pas à la tendance départementale au 
vieillissement 

La dimension étendue et rurale du territoire seine-et-marnais ne doit pas masquer une r®alit®, côest-à-

dire une présence de QPV et une tendance en cours et à venir du vieillissement dôune partie de ses habi-

tants. 

Rappelons quelques chiffres sur les QPV26 de Seine-et-Marne : depuis la géographie 2024, 25 QPV sont 

répartis sur 15 communes et font lôobjet de 13 Contrats de Ville répartis sur 13 EPCI.  

En 2020, 90 909 personnes y habitaient, faisant de la Seine-et-Marne, avec les Hauts-de-Seine, le dé-

partement francilien avec le moins de QPV et dôhabitants y r®sidant. Les QPV de Seine-et-Marne, 

bien quôen partie polaris®s sur lôouest du département, vers le Grand Paris, sont dispersés sur le territoire 

du d®partement le plus ®tendu dôÎle-de-France. 

Nbre de quartiers prioritaires de la politique de la ville en 2024 et population par département francilien27 

 

Nous présentons ci-après une carte, avec le zonage QPV 2024, construite sur la base dôune pr®c®dente 

carte du CRPV Ressources Urbaines et actualisée, afin de visualiser la situation des QPV de Seine-et-

Marne, sur le territoire, en lien avec les EPCI et les communes dôimplantation, o½ lôon peut identifier 

certes leur pr®sence sur lôouest du d®partement, le plus urbanis® et proche de lôattraction du Grand Paris 

mais aussi lôexistence de QPV dans lôest, le nord et le sud, davantage ruraux bien que ponctués de pôles 

urbains (Provins, Meaux, Montereau entre autres). 

 
26 Les quartiers politique de la ville sont caract®ris®s par deux ®l®ments : un ç nombre minimal è dôhabitants et un ç ®cart de 
développement économique et social apprécié par un critère de revenu des habitants » (un critère unique est retenu : la part 
de la population ayant un revenu inf®rieur ¨ 11 250 euros par an). Seuls les QPV sont b®n®ficiaires des subventions de lô£tat 
au titre de la politique de la ville. 

27 Source tableau : Insee Analyses Île-de-France Å nÁ 189 Å Septembre 2024 Å « En Île-de-France, 14 % des habitants vivent 

dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville » - https://www.professionbanlieue.org/IMG/pdf/if_ina_189.pdf  

https://www.professionbanlieue.org/IMG/pdf/if_ina_189.pdf
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Notons dès à présent que 3 communes, Moissy-Cramayel, Savigny-le-Temple et Villeparisis et leurs QPV 

sont inscrits au sein dôEPCI ¨ cheval sur deux d®partements (le 91 pour les deux premières et le 95 pour 

la dernière). Ce qui a son importance par rapport à certaines données et quant au partage de responsabilités 

entre certains acteurs.  

Consultons de plus près, grâce au tableau suivant, les proportions comparées des 60 ans et plus entre 

les niveaux nationaux, régionaux et départementaux parmi la population générale et parmi la po-

pulation des QPV, pour estimer la tendance actuelle démographique de Seine-et-Marne. 

Comparaison nationale, régionale et départementale des parts de 60 ans et plus entre la population 
générale et celle des QPV 

Échelle territoriale Parts des 60 ans et plus dans la population 
Données Insee 2025 et 2020 pour comparaison 

Parts des 60 ans et plus dans les QPV 
Données de référence disponibles : Insee 2020, géographie 2024 

En France En 2025 : 28,2 %        Dont 10,7 % de plus de 75 ans 
 

En 2020 : 26,7 %       Dont 9,5 % de plus de 75 ans 
 

 
 
En 2020 : 18 % 

 

En Île-de-France En 2025 : 21,8 %           Dont 8 % de plus de 75 ans 
 
En 2020 : 20,6 %           Dont 7 % de plus de 75 ans 

 

 
 
En 2020 : 15,7 % 

 

En Seine-et-Marne En 2025 : 22 %     Dont env. 7,6 % de plus de 75 ans 
 
En 2020 : 20,6 %  Dont env. 6,4 % de plus de 75 ans 

 
 
En 2020 : 13,9 %     Dont env. 4 % de plus de 75 ans 

 

En 2020, environ 85718ל personnes habitent en QPV géo-
graphie 2024 sur les 1 428 636 seine-et-marnais : on peut 
estimer quô¨ peu pr¯s 11914ל personnes âgées de 60 ans 
et plus vivent dans les QPV de Seine-et-Marne 

Sources données populations générales :       
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740940  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740911  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001741186  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740852  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001741127  

     https://batizoom.ademe.fr/indicateurs/population-francaise-agee-de-plus-de-60-et-75-ans 

Estimations QPV réalisées selon nos propres calculs 
Sources des données QPV Seine-et-Marne et Ile-de-France 2020 :  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/8237935?sommaire=8186144 

Sources France :  https://www.insee.fr/fr/statistiques/8236231  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740940
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740911
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001741186
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001740852
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001741127
https://batizoom.ademe.fr/indicateurs/population-francaise-agee-de-plus-de-60-et-75-ans
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8237935?sommaire=8186144
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Dôune manière générale, bien quôils demeurent en moyenne un peu plus jeunes que le reste du d®partement, 

les QPV de Seine-et-Marne suivent la tendance nationale, régionale et départementale en matière de 

vieillissement de leur population : la part des 60 ans et plus est passée de 12,9 % à 13,9 % entre 2016 et 

2020. 

Le classement des QPV seine-et-marnais Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
et de vulnérabilités associées appelle à une vigilance accrue sur certains territoires 

Sur la base de nos estimations d®mographiques (compl®t®es par dôautres indicateurs comme les taux 

dôactivit®, taux dôemploi ainsi que la part de femmes et dô®trangers ©g®s dans les m®nages compos®s dôune 

seule part, que nous détaillons plus loin dans cette note), nous avons pu établir une sorte de « scoring » en 

mati¯re dôindicateurs de vieillissement dans les QPV seine-et-marnais. Ce classement a pour objectif dôappeler 

ainsi à une forme de vigilance encore plus accrue vis-à-vis de ces quartiers de la part des acteurs nationaux et 

locaux de la politique de la ville dans la Seine-et-Marne. 

Méthode de calcul de notre classement de vigilance vieillissement et vulnérabilités associées des QPV seine-

et-marnais 

Les données Insee que nous avons mobilisées sont celles de 2020, comparées avec quelques-unes de 2016, complétées par 

des données socio-®conomiques sur les revenus disponibles de 2021, agr®g®es par lõInsee sur les sources Insee-DGFIP-

Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal (FiLoSoFi).  

Afin dô®tablir des indicateurs ç vieillissement et vulnérabilités associées » et construire le classement du degré de vigilance, nous 

nous sommes appuyés sur cette sélection de données démographiques et économiques puis nous avons calculé les écarts à la 

moyenne entre QPV seine-et-marnais par rapport aux moyennes départementales et régionales lorsque possible pour chacune de 

celles-ci.  

Détails des types de données mobilisées pour construire nos indicateurs de vigilance :   

Á Des donn®es pour qualifier et quantifier lõ®tat du vieillissement global du quartier : 

­ Part des 60-74 ans dans la population (partPop60_74), pour 2020 et 2016 

­ Part des 75 ans et plus dans la population (partPop75p), pour 2020 et 2016 

Á Des donn®es pour qualifier et quantifier lõ®tat du vieillissement des femmes du quartier :  

­ Part des 60-74 ans dans la population des femmes part (Pop60_74F), pour 2020 et 2016 

­ Part des 75 ans et plus dans la population des femmes (partPop75pF), pour 2020 et 2016 

­ Part des femmes parmi les ménages d'une personne de 60-74 ans (partMen1p60_74F)  

­ Part des femmes parmi les ménages d'une personne de 75 ans et plus (partMen1p75pF) 

Á Des donn®es pour qualifier et quantifier lõ®tat du vieillissement des personnes ®trang¯res et vieillissement : 

­ Part des 60-74 ans dans la population des étrangers (partPop60_74Et), pour 2020 et 2016 

­ Part des 75 ans et plus dans la population des étrangers (partPop75pEt), pour 2020 et 2016 

­ Part des étrangers parmi les ménages d'une personne de 60-74 ans (partMen1p60_74Et) 

­ Part des étrangers parmi les ménages d'une personne de 75 ans et plus part (Men1p75pEt) 

Á Des données pour qualifier et quantifier le niveau de vie local, le type de revenus et le type de ressources mobili-

sables durant le vieillissement 

­ Taux d'emploi des 55-64 ans (txEmp55_64) 

­ Taux d'activité des 55-64 ans (txAct55_64) 

­ Part des pensions, retraites et rentes [année 2021], DISP_PPEN_A21 

­ Part des revenus du patrimoine et autres revenus [2021], DISP_PPAT_A21 

­ Part de l'ensemble des prestations sociales [2021], DISP_PPSOC_A21  

­ Taux de pauvreté au seuil de 60 % (%) [2021], DISP_TP60_A21 

 

 



20 

 

 Â  La prise en compte des enjeux du vieillissement dans les QPV de Seine-et-Marne- 2025 
ressources-urbaines.org 

 

Á Des données pour qualifier et quantifier vieillissement des « ménages solos »  

­ Part des ménages d'une personne de 60-74 ans (partMen1p60_74), pour 2020 et 2016 

­ Part des ménages d'une personne de 75 ans et plus (partMen1p75p), pour 2020 et 2016 

Á Des données pour qualifier et quantifier la « vétusté du parc de logements et la nécessité d'adaptation » 

­ La série de « Part des r®sidences principales achev®es entre é » : partResPrincAch19 ; partResPrincAch19_45 ; 

partResPrincAch46_70 ; partResPrincAch71_90 partResPrincAch91_05 ; partResPrincAch06_17  

­ Part des résidences principales d'une pièce 

 

¶ 8 vt± ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎǳƳǳƭ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘŜ 
vieillissement et de vulnérabilités associées 

La carte suivante présente les QPV seine-et-marnais aux plus forts cumuls dôindicateurs Insee « vieillis-

sement et vulnérabilités » que nous avons agrégés, en sachant que dôautres peuvent aussi avoir des indica-

teurs appelant à une certaine vigilance. Ainsi, 5 quartiers se d®tachent par un cumul ®lev® dôindicateurs 

de vigilance suivi de 3 QPV concern®s par un cumul dôindicateurs situ® entre mod®r® et important. 

Carte des QPV de Seine-et-Marne selon leur degr® dõintensit® et de cumul dõindicateurs d®mographiques 

« vieillissement et vulnérabilités » [géographie prioritaire 2024] 
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En Seine-et-Marne, selon nos calculs, 5 quartiers prioritaire s de la politique de la ville se détachent 

par un cumul ®lev® dôindicateurs de vigilance : 

- Les Templiers à Coulommiers 

- Résidence Montmirail à La Ferté-sous-Jouarre 

- Schweitzer - Laennec à Chelles 

- Surville à Montereau-Fault-Yonne 

- Mont Saint Martin à Nemours 

 

Suivi de 3 QPV concern®s par un cumul dôindicateurs situ® entre mod®r® et important : 

- Les Deux Parcs - Luzard à cheval sur Champs-sur-Marne et Noisiel 

- Beauval Dunant à Meaux 

- Champbenoist à Provins 
 

Les autres QPV seine-et-marnais, dont la plupart vieillissent peu à peu également (et de manière de plus en 

plus importante a priori dans les années qui viennent), nôont que quelques donn®es appelant ¨ une vigilance 

relative. 

¶ Des disparités entre les EPCI de Seine-et-aŀǊƴŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŎǳƳǳƭŞ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ 
vieillissement de leurs QPV 

Dans le classement des EPCI de Seine-et-Marne selon le degr® cumul® dôindicateurs de vieillissement et 

vulnérabilités associées de leurs QPV, il ressort des disparités en la matière. 

Des territoires se détachent en mati¯re dôindicateurs : 

- Ainsi, Coulommiers Pays de Brie est l'intercommunalité qui comprend le plus de QPV avec des 

indicateurs élevés de vigilance. 

- Pays de Nemours ®galement comprend un QPV avec un cumul important dôindicateurs de vigilance. 

- Paris Vallée de la Marne, bien quôayant des QPV avec un peu moins dôindicateurs dôalerte, cumulent 

plusieurs QPV invitant à une vigilance accrue sur les questions du vieillissement et des vulnérabilités 

associées. 

- Enfin, bien que soumis ¨ un vieillissement pour lôinstant mod®r®, Montereau-Fault-Yonne, comprend 

un QPV cumulant des indicateurs de pr®carit® de sa population et dôisolement potentiel des personnes 

âgées (fort taux de ménages solos, parmi les femmes et personnes étrangères âgées). 

À lôinverse dôautres se font plus ç discrets » : 

- Roissy Paris de France, Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart  

- Et le Pays de Fontainebleau, hormis quelques QPV et certaines variables, se situent en retrait  sur la 

plupart des indicateurs, qui sont souvent proches voire en-dessous des moyennes départementales de 

lôensemble des QPV. 

Les autres EPCI se trouvent dans des situations intermédiaires. 
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¶ Des communes seine-et-marnaises avec QPV se détachent en matière de cumul 
ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ; 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘ 

Les villes de Seine-et-Marne qui semblent les plus concernées par un cumul d'indicateurs de vigilance 

en matière de vieillissement vulnérables au sein de leur QPV sont les suivantes :  

- Nemours (1 QPV avec 18 indicateurs appelant à une vigilance) 

- Montereau-Fault-Yonne (1 QPV avec 12 indicateurs) 

- Chelles (11 indicateurs élevés pour un de ses 2 QPV et lôautre avec quelques indicateurs) 

- Coulommiers (1 QPV avec 11 indicateurs) 

- La Ferté-sous-Jouarre (1 QPV avec 11 indicateurs) 

Dans une certaine mesure, Meaux et Provins comportent une part non n®gligeable dôindicateurs dôalerte. 

Au contraire, les communes de Moissy-Cramayel, Savigny-le-Temple, paraissent (pour lôinstant) moins con-

cernées par ces indicateurs de vigilance. 

Les autres communes seine-et-marnaises avec QPV se situent dans des positions contrastées, certaines 

pouvant connaître un ou plusieurs de leurs quartiers avec des cumuls élevés d'indicateurs. 

Notons bien quô®tant donn® la tendance des QPV seine-et-marnais à concentrer des difficultés économiques 

et sociales, conjuguées aux effets de péjoration territoriale et surtout des processus propres au vieillissement, 

une vigilance particulière, malgré des différences de degrés ici énoncées, se doit d'être conservée pour lôen-

semble des QPV du département. 

Zoom sur les parts notables de femmes et personnes étrangères parmi les tranches 
ŘΩŃƎŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŃƎŞŜǎ ŘŜǎ vt± de Seine-et-Marne, catégories réputées 
particulièrement vulnérables 

Pour mieux caractériser la population âgée qui réside dans les quartiers prioritaires seine-et-marnais, il 

convient également de sôint®resser aux données genrées et aux parts dô®trangers, qui informent sur les 

problématiques rencontrées par ces personnes, des spécificités sociales impactant le processus de vieillisse-

ment et son vécu jouant en la matière. 

Les QPV, dôune mani¯re g®n®rale, ont davantage de personnes ®trang¯res que le reste de la France m®tropo-

litaine. Les étrangers sont dorénavant particulièrement concernés par le vieillissement, cumulé bien 

souvent à des formes de précarité : en 2016, ils représentaient 24,3 % de la population de la classe dô©ge 

des 60 à 74 ans, contre 21,8 % toutes classes dô©ge confondues. De plus, la part des étrangers parmi les 75 

ans et plus résidant en QPV en France a augmenté entre 2010 et 2016 passant de 14,4 % à 19,3 %.  

Cela reste vrai pour les QPV seine-et-marnais et cette réalité se retrouve dans les données démographiques de 

lôInsee de 2020. Bien que les chiffres ¨ propos des parts dô®trangers ne fassent pas partie des cat®gories de 

données les mieux renseignées, nous pouvons déceler quelques indices : en Seine-et-Marne, en 2020, les 

60 ans et plus représentent 15,2 % des étrangers habitant dans les QPV, ce qui représente 3 570 personnes, 

soit près de 30 % des personnes de 60 ans et plus des QPV seine-et-marnais. 
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Caractéristiques des personnes âgées dans les QPV seine-et-marnais : part des femmes et des étrangers 

Type de données Populations globales Parts des plus de 60 ans 

Population dans la Seine-et-Marne 
en 2020 

1 428 636 habitants 

Part des plus de 60 ans dans la population générale :  
 

20,6 % - Dont env. 6,4 % de plus de 75 ans 
 
Soit en tout environ 294299 personnes. 

 

Population des QPV seine-et-mar-
nais en 2020 [géographie 2024] 

85718 habitants 

Part des plus de 60 ans dans la population des QPV de Seine-et-
Marne :  
 

13,9 % - Dont 4 % de plus de 75 ans 
 
Soit environ 11915 personnes. 

 

Part des femmes dans les QPV 
seine-et-marnais 2020 

52,2 % 
 
Soit environ 44745 femmes 

Part des plus 60 ans dans la population des femmes des QPV de 
Seine-et-Marne :  
 

15 % - Dont 4,7 % de +de 75 ans 
 
Soit environ 6712 femmes, ce qui représente 56 % de femmes de la 
population des 60 ans et plus des QPV seine-et-marnais. 

 

Part des étrangers dans les QPV 
seine-et-marnais en 2020 

27,4 % 
 
Soit environ 23487 personnes 
de nationalité étrangère 

Part de plus 60 ans dans la population des étrangers vivant dans 
les QPV de Seine-et-Marne :  
 

15,2 % - Dont 4,6 % de +de 75 ans 
 
Soit environ 3570 personnes, ce qui représente près de 30 % des 
personnes 60 ans et plus des QPV seine-et-marnais. 

  
NB : les données à propos des étrangers sont souvent parmi celles les moins 

systématiquement renseignées au sein des bases Insee.  
Cela ®tant dit, pour celles renseign®es, elles servent dôindicateurs de vigilance. 

Estimations QPV réalisées selon nos propres calculs 
Sources des données QPV Seine-et-Marne et Ile-de-France 2020 :  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/8237935?sommaire=8186144 

Sources France :  https://www.insee.fr/fr/statistiques/8236231  
   

3 QPV en Seine-et-Marne, en 2020, connaissent des parts dô®trangers parmi les 60 ans et plus situés à 

plus de 20 %  :  

o Schweitzer ï Laennec à Chelles (35,6 % de part dô®trangers parmi les 60 ans et plus) 

o Quartier Sud à Choisy-le-Roi (29,4 %) 

o Le Mail à Torcy (21,7 %) 

Les femmes également sont particulièrement touchées par le vieillissement et la précarité. En Seine-et-

Marne, en 2020, les femmes de 60 ans et plus représentent 15 % parmi  celles habitant dans les QPV, ce qui 

représente environ 6 712 femmes, soit 56 % de femmes de la population des 60 ans et plus des QPV seine-

et-marnais.  

Dans le détail, 8 QPV sont au-dessus de la part moyenne de 60 ans et plus parmi leur population de femmes 

et 3 des QPV de Seine-de-Marne connaissent une part à plus de 20 % :  

o Mont-Saint-Martin à Nemours (25,1 % de 60 ans et plus parmi les femmes y habitant) 

o Résidence Montmirail à la Ferté-sous-Jouarre (21,3 %) 

o Cîur de Champagne ¨ Champagne-sur-Seine (21,2 %) 

Dôapr¯s les m°mes donn®es Insee 2020, on constate que le taux dôemploi et le taux dôactivit® diminuent 

tendanciellement avec lô©ge dans la plupart des QPV seine-et-marnais (comme dans dôautres territoires 

dôailleurs). Quand on sait que les taux moyens dôemploi et dôactivit® des femmes et des étrangers y sont 

tendanciellement plus faibles que ceux des hommes et des nationaux et que le taux de pauvreté est particu-

lièrement fort  également pour ces deux catégories de population, on comprend que femmes et personnes 
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étrangères vieillissantes (notamment celles vivant seules, nous y revenons plus loin) se retrouvent parmi les 

personnes à être les plus vulnérabilisées par le vieillissement.  

Bien que ces données Insee ne nous permettent pas de le détailler QPV par QPV seine-et-marnais par un 

croisement des variables « genre », « personne étrangère » et « personne immigrée », il est documenté par 

ailleurs que les femmes représentent des parts de plus en plus importantes parmi les personnes étran-

gères et immigrées vieillissantes vivant en France. Les femmes immigrées et étrangères sont ainsi les plus 

nombreuses parmi les générations dôimmigr®s et ®trangers les plus ©g®s. 

À propos du constat concernant la faible « visibilité » des femmes migrantes vieillissantes sur les terri-

toires et dans lôespace public, Rafaël Ricardou, coordinateur antenne Île-de-France du GRDR, ONG inter-

venant en Afrique et en France dans lôaccompagnement des projets des populations immigr®es, nous dit :  

« De nombreux acteurs sociaux et institutionnels mobilisés lors du programme [NR : un programme pour 

lôacc¯s aux droits des femmes migrantes vieillissantes] ont fait état de leur méconnaissance des réalités de 

ces femmes et de leurs besoins. Dix ans après les propos de Blandine Kriegel, alors présidente du Haut 

Conseil ¨ lôInt®gration (HCI), sur lôinvisibilit® des immigr®(e)s ©g®(e)s, en particulier des femmes, le 

constat est toujours dôactualit®. Si de plus en plus de connaissances scientifiques ont ®t® produites, 

leur diffusion et leur traduction opérationnelle restent des enjeux majeurs. Cependant, invisibilité ne 

veut pas dire passivité. Comme en témoignent de nombreux travaux, on note un paradoxe existant entre 

lôinvisibilit® ¨ laquelle sont souvent assignées les migrantes et leurs multiples formes de mobilisation 

observées sur le terrain28. »  

 
28 Ricardou, R. (2016). Femmes immigr®es et avanc®e en ©ge : des modalit®s dôacc¯s aux droits socio-sanitaires inscrites dans les configurations 

des territoires. Vie sociale, 16, 67-78. 
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Depuis la première note que nous avons pu rédiger pour Ressources Urbaines sur la prise en 
ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ vt± Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎΣ Ŝƴ нлноΣ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 
ǉǳƛƴȊŀƛƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊǳǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ǎǳƧŜǘǎΣ ǎƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŎŜǊǘŀƛƴŜ 
ŘΩǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŀƎenda politique de ces problématiques 
longtemps minimisées voire invisibilisées. La considération institutionnelle de ces enjeux 
cruciaux en matière de justice sociale est ainsi en marche, avec notamment un appel à 
ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŞŘƛŞ Ł ƭΩζ accompagnement au vieillissement dans les QPV » lancé par 
le CNSA en 2024. Ce dernier ambitionne de financer « ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŃƎŞǎ Ŝǘ ŦǊŀƎƛƭŜǎ όнлнр-2027) sur un territoire 
cible dans un quartier prioritaire de la politique de la ville pouvant être assimilé à une résidence 
autonomie de fait ». 

vǳΩŜƴ est-ƛƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǆǳǾǊŀƴǘ ŀǳ 
développement social urbain et à la politique de la ville en Seine-et-Marne ?  

Est-ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ ƭŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ tŜǘƛǘǎ CǊŝǊŜǎ ŘŜǎ tŀǳǾǊŜǎ ŘΩζ inclure de façon systématique 
un volet vieillissement dans les contrats de ville Engagements Quartiers 203029 η ǎΩŜǎǘ-elle 
traduite dans les contrats de ville génération 2024-2030 seine-et-marnais ? 

 

Des contrats de ville 2024-2030 seine-et-marnais : un bilan contrasté, entre prises 
en compte pertinentes et défaut ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ certains enjeux 

Ainsi, nous allons aborder dans cette partie comment certains contrats de ville de la génération 2024-

2030 ont intégré pour partie les enjeux du vieillissement et comment dôautres ne prennent pas suffisamment 

en compte ces enjeux alors même que leurs QPV peuvent cumuler des indicateurs de vieillissement et de 

vulnérabilités associées. Notre m®thode dô®valuation de la prise en compte sôest fond®e sur lôanalyse des oc-

currences et champs lexicaux associés (« vieillissement », « vieillissants », « personnes âgées », « seniors », 

« maintien de lôautonomie / perte de lôautonomie », « dépendance », etc.) dans les différentes parties compo-

sant ces contrats de ville : constats/diagnostic des territoires et besoins des populations ; actions existantes ; 

objectifs stratégiques et objectifs opérationnels ; engagements. 

Dans la Seine-et-Marne, 13 contrats de ville ont été contractés pour la période 2024-2030.  

Nous d®taillons dans les parties suivantes tout dôabord un classement de ces contrats en fonction de leur niveau 

de prise en compte des enjeux du vieillissement puis nous montrons quelques exemples de traductions con-

crètes dans les contrats les plus exemplaires en la matière. 

 
29 Petits Frères des Pauvres ï « Paroles de vieux de banlieue : des territoires du mal vieillir » - 12 mars 2025 https://www.petitsfreresdes-

pauvres.fr/sinformer/actualites/paroles-de-vieux-de-banlieue-des-territoires-du-mal-vieillir/ 

 
3. Quelle prise en compte des enjeux du vieillissement dans les contrats 
de ville et schémas territoriaux de la Seine-et-Marne ? 
 

https://www.petitsfreresdespauvres.fr/sinformer/actualites/paroles-de-vieux-de-banlieue-des-territoires-du-mal-vieillir/
https://www.petitsfreresdespauvres.fr/sinformer/actualites/paroles-de-vieux-de-banlieue-des-territoires-du-mal-vieillir/
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De la lecture attentive de ces contrats ressort une typologie de trois niveaux de prises en compte des enjeux 

du vieillissement, à la fois dans les constats et diagnostics préalables ainsi que dans la traduction en actions 

ou engagements de la part des acteurs signataires : « approfondie », « intermédiaire », « faible ». 

Niveau de la prise 
en compte 

Contrats de ville Engagements Quartiers 
2030 seine-et-marnais concernés 

Niveau dõindicateurs de vigilance 
des QPV du périmètre 

Prise en compte 

particulièrement 

approfondie  

Nombre important 

dôoccurrences et pr®-

sence dôune argu-

mentation solide et 

détaillée, tant dans 

les diagnostics que 

dans les pistes dôac-

tions 

+ CdV Paris Vallée de la Marne 

Contrat de ville avec de nombreuses prises 

en compte des thématiques en lien avec le 

vieillissement, aussi bien dans les parties 

de diagnostic, les objectifs stratégiques et 

opérationnels que dans les actions exis-

tantes, dans celles à mener et les engage-

ments. 

+ CdV Pays de Nemours 

À lôinstar du pr®c®dent, ce contrat de ville 

comporte un nombre conséquent de prises 

en compte des thématiques en lien avec le 

vieillissement, aussi bien dans les parties 

de diagnostic, les objectifs stratégiques et 

opérationnels que dans les actions exis-

tantes, dans celles à mener et les engage-

ments. 

 

Le territoire couvert par ce contrat de ville 

fait partie de ceux pour lesquels nos indica-

teurs de vigilance « vieillissement et vulné-

rabilités associées » sont importants et 

nombreux. 

Il est donc très bienvenu que la prise en 

compte au sein de ce contrat soit de haute 

facture. 

 

Le quartier prioritaire du Mont-Saint-Martin 

est vieillissant et cumule un nombre impor-

tant dôindicateurs appelant à une vigilance 

quant à la situation de ses habitants avan-

çant en âge. Il est donc bienvenu que les ré-

dacteurs et signataires de ce contrat de ville 

semblent avoir pris conscience dôun certain 

nombre dôenjeux. 

Prise en compte 

intermédiaire   

Nombre moins impor-

tant dôoccurrences et 

argumentation un peu 

moins poussée mais 

néanmoins existante 

º CdV Grand Paris Sud Seine Essonne Sé-

nart 

Surtout le 91 et peu le 77 dans ce contrat 

de ville d'une agglomération à cheval sur 2 

départements. 

Les acteurs des 2 communes du 77 - Savi-

gny-le-Temple et Moissy-Cramayel - sem-

blent avoir pris conscience d'un enjeu spé-

cifique en lien avec les personnes âgées et 

le vieillissement, mais les communes du 91 

ont un « train d'avance » en matière de tra-

duction opérationnelle et d'engagements, 

notamment Grigny et Ris-Orangis. 

º CdV Champagne-sur-Seine 

Quelques prises en compte, dans diffé-

rentes parties (diagnostic et actions) et sur 

différentes thématiques (logement, santé, 

etc.). 

 

 

 

Alors que les communes de Savigny-le-

Temple et Moissy-Cramayel ne font pas par-

tie des territoires dont les QPV ont les si-

gnaux d'alerte de vieillissement et vulnérabi-

lités les plus élevés selon notre étude. En re-

vanche, dans une logique préventive et 

"droit commun", il est habile de leur part 

d'intégrer dès maintenant une certaine vigi-

lance. 

 

 

 

Le QPV Cîur de Champagne nôest pas 

concerné par un cumul important dôindica-

teurs de vieillissement et de vulnérabilités 

associées. La relative prise en compte re-

pr®sente donc une base pour pr®parer lôave-

nir en la matière. 
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Niveau de la prise 
en compte 

Contrats de ville Engagements Quartiers 
2030 seine-et-marnais concernés 

Niveau dõindicateurs de vigilance 
des QPV du périmètre 

 

 

º CdV La Ferté-sous-Jouarre 

Quelques prises en compte, en phase avec 

des enjeux du QPV et du vieillissement, et 

avec des traductions dôactions ou dôenga-

gements inventifs et pertinents (comme les 

veilles participatives, les taxis solidaires, 

les médiations en santé itinérantes, etc.). 

Cependant, lô®chelle et la priorisation au 

sein du contrat auraient pu être plus in-

tenses. 

 

º CdV Roissy Pays de France 

Des prises en compte notables, notamment 

dans le domaine de la santé et quelques-

unes dans lôhabitat et le lien social (avec 

entre autres un projet de créations de loge-

ments adaptés au vieillissement et de colo-

cation interg®n®rationnelles). Dôautres th®-

matiques pourtant en lien avec le vieillisse-

ment (accès aux droits en général et lôurba-

nisme inclusif par exemple) auraient pu être 

abordées.  

 

 

º CdV Provins 

Dans ce contrat de ville, on retrouve 

quelques mentions et initiatives allant dans 

le sens dôune prise en compte des enjeux 

du vieillissement (entre autres le projet no-

table de « projet EHPAD hors des murs30 ») 

mais le tout reste très orienté « Santé » et 

quasiment rien dans les autres entrées. 

 

 
Malgré un vieillissement un peu plus mesuré 

par rapport ¨ dôautres QPV de Seine-et-

Marne, Montmirail fait partie des quartiers 

de Seine-et-Marne aux dôindicateurs de 

vieillissement et de vulnérabilités associées 

les plus élevés. Malgré une volonté affichée 

et une consid®ration du sujet de lôavanc®e 

en âge, la prise en compte mériterait sans 

doute être encore plus ambitieuse à la vue 

des enjeux. 

 

 

Dans un territoire partagé entre la Seine-et-

Marne et le Val-dôOise, les QPV Normandie - Nie-

men ï Poitou et Quartier République Vilvaudé ne 

figurent pas dans ceux avec les indicateurs les 

plus préoccupants. Néanmoins, certains points, 

en particulier pour le Quartier République Vil-

vaudé, méritent une attention, comme la part des 

étrangers parmi les ménages d'une personne de 

60 ans et plus, population bien souvent vulné-

rable et éloignée de certains droits et services. Il 

est donc pertinent que ce contrat de ville ait initié 

une prise en compte des enjeux du vieillissement, 

ces derniers étant susceptibles de prendre de 

lôampleur dans les ann®es qui viennent. 

 

Le QPV de Provins, Champbenoist, fait par-

tie des quartiers aux indicateurs modérés et 

invitant ¨ une relative vigilance pour lôavenir. 

 
30 Le concept dôEHPAD ç hors les murs », également connu sous le nom de DRAD (Dispositif Renforc® dôAccompagnement ¨ Do-

micile) permet aux personnes âgées dépendantes de bénéficier de services dôun EHPAD tout en restant chez elles. Cette ap-
proche, développée à partir de 2018 gr©ce ¨ lôarticle 51 de la loi de financement de la Sécurité sociale, transforme lôimage des ®ta-
blissements et répond au désir croissant de vieillir à domicile. Ces structures sont majoritairement portées par des acteurs non lu-
cratifs comme la Mutualité Française ou la Croix-Rouge. 
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Niveau de la prise 
en compte 

Contrats de ville Engagements Quartiers 
2030 seine-et-marnais concernés 

Niveau dõindicateurs de vigilance 
des QPV du périmètre 

Prise en compte 

réduite  

Peu ou pas dôoccur-

rence et argumenta-

tion très réduite. 

- CdV Coulommiers ð Quartier des Tem-

pliers 

Quelques petites mentions, dans le dia-
gnostic territorial et des actions notables en 
matière dôouverture culturelle, cohésion so-
ciale et parcours de santé, mais le tout reste 
trop léger et pas totalement en phase avec 
les enjeux actuels et à venir. 

- CdV Melun Val-de-Seine 

Quelques mentions, dans les parties de 
diagnostics (descriptifs de quartier, 
grandes problématiques de quartier, res-
sources de quartier), dans le volet santé 
(sur la pénurie de médecins notamment) 
mais le tout reste relativement léger et pas 
suffisamment ajusté aux enjeux à venir. 

- CdV Avon 

Quasiment aucune mention des théma-
tiques liées au vieillissement dans le dia-
gnostic territorial, les objectifs, les actions 
ou les engagements. 

- CdV Lagny-sur-Marne 

Contrat de ville ne mentionnant quasiment 
aucune thématique en lien avec le vieillis-
sement. 

- CdV CA Pays de Meaux 

Contrat de ville comprenant 4 mentions 
avec le vieillissement, avant tout dans le 
diagnostic de territoire et de population (no-
tamment sur la situation des femmes âgées 
et lôenjeu de lôaidance du vieillissement ¨ 
domicile) et peu dans les actions ou enga-
gements. Ce contrat reste focalisé, comme 
dôautres, sur lô®quation ç politique de la ville 
= politique jeunesse ». 

- CdV CA Montereau-Fault-Yonne 

Contrat de ville ne comprend que 3 men-
tions avec le vieillissement, uniquement 
centré sur la santé et quasiment rien dans 
les actions ou engagements, hormis une 
action notable dôun projet au sein du quar-
tier Surville dôune r®sidence interg®n®ra-
tionnelle en lien avec le NPNRU. Ce contrat 
reste focalisé sur lô®quation ç politique de la 
ville = politique jeunesse ». 

 

 

Le Quartier des Templiers fait partie des QPV de 
Seine-et-Marne aux dôindicateurs de vieillisse-
ment et de vulnérabilités associées les plus éle-
vés. Une meilleure prise en compte et coordina-
tion entre acteurs est sans doute à développer. 
Et un partenariat est ¨ penser avec lôautre com-
mune avec QPV de lôEPCI, la Fert®-sous-Jouarre 
ï elle aussi concernée par de tels enjeux ? 

 

Melun Val-de-Seine nôest pas concerné pas 
un cumul important dôindicateurs de vieillis-
sement et de vulnérabilités associées. 

 

 
Certes, Avon ne fait pas partie des QPV aux 
indicateurs dôalerte sur le vieillissement les 
plus élevés, mais une projection quant aux 
évolutions à venir serait de mise. 

 

Hormis sur quelques points, Lagny-sur-
Marne ne fait pas partie des QPV aux indi-
cateurs dôalerte sur le vieillissement les plus 
élevés, mais une projection quant aux évo-
lutions à venir serait de mise. 

Le quartier Beauval Dumont à Meaux se si-
tue dans le groupe des QPV avec quelques 
indicateurs de vieillissement et vulnérabilités 
associées invitant à une certaine attention. 

 

 

 

 

 

Le quartier Surville, à Montereau-Fault-
Yonne, connaît un vieillissement pour lôins-
tant mesur®. Cette donn®e masque lôappr®-
hension des besoins, car ce quartier se situe 
dans le groupe des QPV seine-et-marnais 
avec un cumul important dôindicateurs de 
vieillissement et vulnérabilités associées in-
vitant à une attention renforcée pour les an-
nées à venir. 
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Grâce au tableau précédent, nous comprenons que, avec l'échelle des périmètres des contrats de ville seine-

et-marnais 2024-2030, des nuances entre territoires existent en matière de cumuls d'indicateurs de vigilance 

démographiques. Par la mise en regard de nos indicateurs avec leur contenu, des contrats se détachent, soit 

par une prise en compte pertinente soit par défaut de celle-ci :  

- 2 CdV de Seine-et-Marne bénéficient dôune prise en compte approfondie et en phase avec les be-

soins en cours et à venir des personnes âgées et des professionnels ;  

- 3 CdV se situent dans une prise en compte intermédiaire ;  

- 6 CdV sont en retrait dans leur prise en compte. 

Ce qui nous invite néanmoins à redire que, certes, des efforts et vigilance sont à concentrer en particulier sur 

les territoires aux signaux cumulés les plus forts, mais quôil ne faut pas perdre de vue que des situations et 

risques liés au vieillissement, associ®s ¨ de la possible pr®carit®, de lôisolement, de la m®connaissance de 

lôoffre de services et des entraves dans lôacc¯s aux droits existent potentiellement au sein de tous les QPV 

pour les personnes avançant en âge. 

En conclusion, il serait bienvenu que la totalité de la future génération de contrats de ville seine-et-marnais 

à partir de 2030 intègre à terme des éléments de prise en compte des enjeux du vieillissement, mais égale-

ment que dôores et déjà une prise de conscience partagée se fasse par les acteurs de ces différents contrats 

de ville, prise de conscience qui sôest initiée pour partie dans certains territoires. 

Quid de la prise en compte du vieillissement des QPV seine-et-marnais dans le 
{ŎƘŞƳŀ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ? 

Les enjeux du vieillissement dans les QPV ne concernent pas uniquement les contrats de ville. Dôautres 

schémas, accords-cadres et conventions peuvent intégrer des réflexions et actions spécifiques sur la prise en 

compte de ces enjeux dans les QPV. 

La mention explicite des termes QPV, politique de la ville ou autres expressions pouvant ressortir du champ 

lexical du développement social urbain est absente au sein des documents en lien avec le Schéma départemen-

tal de lôautonomie 2019-2024 tout comme dans celui de 2024-2028, tout fraîchement mis à disposition sur 

lôinternet au moment dô®crire ses lignes31. Nous invitons le Département et ses partenaires à intégrer une ré-

flexion et des actions à valoriser auprès des habitants des QPV seine-et-marnais vieillissants, en perte dôauto-

nomie ou en situation de handicap, au-delà de celles de droit commun déjà mises en îuvre. Dôautant plus que 

nos propres éléments de diagnostic quant à la concentration de certaines formes de vulnérabilités dans certains 

territoires et un défaut de certaines offres de soins et services rejoignent ceux posés dans le dernier Schéma 

départemental de lôautonomie. La généralisation ̈ lôensemble du territoire national ¨ lôîuvre du Service public 

d®partemental de lôautonomie (SPDA) et des conf®rences territoriales de lôautonomie pourrait par exemple 

représenter une opportunité. 

Comme nous le verrons plus avant au sein des focus que nous proposons thème par thème sur des exemples 

dôactions, nous montrons que malgr® lôabsence dôune prise en compte explicite du vieillissement des QPV 

dans le Sch®ma d®partemental de lôautonomie, le Conseil départemental peut agir aussi (et le fait déjà) avec 

dôautres financeurs, institutions et acteurs au sein de la Conférence des financeurs de la prévention de la perte 

d'autonomie (CFPPA)32.  

 
31 https://www.seine-et-marne.fr/sites/default/files/media/downloads/dgas-24-brochure-schema-autonomie-web.pdf   
32 https://www.valdemarne.fr/le-conseil-departemental/solidarites/faciliter-la-vie-des-personnes-agees/conference-des-financeurs-de-la-prevention-

de-la-perte-dautonomie-cfppa-une-instance-pour-soutenir  

https://www.seine-et-marne.fr/sites/default/files/media/downloads/dgas-24-brochure-schema-autonomie-web.pdf
https://www.valdemarne.fr/le-conseil-departemental/solidarites/faciliter-la-vie-des-personnes-agees/conference-des-financeurs-de-la-prevention-de-la-perte-dautonomie-cfppa-une-instance-pour-soutenir
https://www.valdemarne.fr/le-conseil-departemental/solidarites/faciliter-la-vie-des-personnes-agees/conference-des-financeurs-de-la-prevention-de-la-perte-dautonomie-cfppa-une-instance-pour-soutenir
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« Vieillissement, logement, habitat et cadre de vie » 
Quelques apports issus des sciences sociales 

Nous présentons dans ces encadrés de couleur violette quelques apports issus des recherches en 
ǎŎƛŜƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻŎǳǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞΣ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ōŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŎŀŘǊŜǎ. 

[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ζ ville » : la nécessité du dialogue entre 
politiques publiques, de ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ et de la considération des « arts 
ŘΩƘŀōƛǘŜǊ » des personnes avançant en âge 

La prise en compte du vieillissement dans lôam®nagement urbain et lôhabitat constitue la condition 

dôune meilleure inclusion des personnes ©g®es dans leur quartier, leur communaut® et la soci®t®, de 

la tr¯s petite ®chelle de lôint®rieur du logement ¨ une ®chelle plus large de tissu urbain et ®co-

nomique. 

Ainsi, envisager le vieillissement en ville, et de surcroît dans les QPV, implique de faire « dialoguer 

des cultures familiales, gérontologiques et immobilières qui ®voluaient jusquôalors ind®pendam-

ment » : 

« $ÁÎÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ/#$% ÑÕÉ ÏÎÔ ÖÉÅÉÌÌÉ ÐÒïÃÏÃÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÐÒÉÓÅ ÅÎ 

ÃÈÁÒÇÅ ÄÕ ÇÒÁÎÄ ÝÇÅ ÓÅ ÓÏÎÔ ÄȭÁÂÏÒÄ ÃÁÎÔÏÎÎïÅÓ Û ÌÁ ÓÐÈîÒÅ ÍïÄÉÃÁÌÅ ; les effets des 

mutations démographiques ont été intégrés plus tard aux politiques du logement 

(Ogg et al., 2010). 

,ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ Û ÌÁ ÖÉÌÌÅ ÓȭÙ ÅÆÆÅÃÔÕÅ ÄïÓÏÒÍÁÉÓȟ ÅÎ ÇïÎïÒÁÌȟ Û ÔÒÁÖÅÒÓ 

ÄÅÕØ ÖÏÌÅÔÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ȡ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÉÎïÇÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÓÏÉÎÓȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÅÒȤ

mettre à chacun de vivre longtemps sans incapacité Ƞ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÁÄÁÐÔÅÒ ÌȭÅÎvi-

ÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÅÎÉÏÒÓȟ ÁÆÉÎ ÑÕȭÉÌ ÌÅÕÒ ÏÆÆÒÅ ÄÅÓ ÐÒÉÓÅÓ ÃÏÍÐÅÎÓÁÎÔ ÄÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÐÅÒȤ

ÓÏÎÎÅÌÌÅÓ ÄÅ ÄïÐÒÉÓÅȢ 1ÕÁÎÄ ÌÅ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ ÌÁ ÖïÌÏȤ

ÃÉÔïȟ ÌÅ ÑÕÁÒÔÉÅÒ ÄÅÖÉÅÎÔ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÄÅÓ ÓÏÃÉÁÂÉÌÉÔïÓ ɉ"ÅÒÇÅÒ ÅÔ ÁÌȢȟ φτυτ ; 

Aragau, Morel-Brochet, 2012).  

De ce fait, les spécialistes insistent sur la nécessité de considérer au niveau local les 

ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÍïÄÉÃÁÕØȟ ÆÁÍÉÌÉÁÕØȟ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ ÑÕÉ ÆÁÖÏÒÉÓÅÎÔ ÌȭÁÕÔÏÎÏȤ

mie des aînés ɀ ÏÕ ÁÕ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅȟ ÌȭÅÍÐðÃÈÅÎÔȢ )Ì ÆÁÕÔ ÐÏÕÒ ÃÅÌÁ ÆÁÉÒÅ ÄÉÁÌÏÇÕÅÒ ÄÅÓ 

cÕÌÔÕÒÅÓ ÆÁÍÉÌÉÁÌÅÓȟ ÇïÒÏÎÔÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÉÍÍÏÂÉÌÉîÒÅÓ ÑÕÉ ïÖÏÌÕÁÉÅÎÔ ÊÕÓÑÕȭÁÌÏÒÓ ÉÎÄïȤ

pendamment (Argoud, Bessac, Daure, 2006) 33. » 

 
33 Buhnik, S. (2019). Vieillissement en ville et villes en vieillissement. L'Information géographique. 83(2), 122-139. 

https://doi.org/10.3917/lig.902.0122.  

 
4. FOCUS THÉMATIQUE : Vieillissement, logement, habitat et cadre de vie 

https://doi.org/10.3917/lig.902.0122
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De plus, et cette invitation parcourt lôensemble de nos r®flexions, il convient également dôenvisager 

les « arts dôhabiter » des personnes avançant en âge, et donc leur accompagnement, dans la possibi-

lité de « maintenir le récit de leur existence è. ê ce titre, lôancrage territorial, lôhabiter son quartier, 

sont essentiels :  

« ɍȣɎ #ÅÓ ÁÔÔÁÃÈÅÍÅÎÔÓ ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ ÕÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÅÎ ÁÂÏÒÄÁÎÔ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄÕ 

ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ÖÉÌÌÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÓȟ ÅÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÁÎÔ ÄÅÓ ÈÏÒÉÚÏÎÓ ÄȭÉÎÔÅÌÌÉÇÉȤ

bilité partagés (Zask, 2004) et en se défaisant de tout point de vue Ȱagéocentréȱ 

(Kimber Arye et al., 2018). Cette opération est nécessaire pour dépasser les con-

ceptions gérontologistes et essentialisantes du vieillissement (Hummel, 2002) et 

ÒÅÖÉÓÉÔÅÒ ÌÁ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅȢ ,ÅÓ ÁÒÔÓ ÄȭÈÁÂÉÔÅÒ ÎÅ ÃÏÎÃÅÒÎÅÎÔ ÐÁÓ ÔÁÎÔ ÌÅÓ 

compétences nécessaires aux individus âgés pour être autonomes que la possibi-

ÌÉÔï ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÌÅÕÒ ÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ɉ(ÅÎÎÉÏÎȟ ÅÔ ÁÌȢȟ φτυφɊȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire de maintenir 

le récit de leur existence.  

%Î ÃÅÌÁȟ ÉÌ ÎÏÕÓ ÆÁÕÔ ÒÅÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌȭÁÒÔ ÄÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÓ ÄÅ ɉÒÅɊÃÏÍÐÏÓÅÒ ÌÅÕÒ ÐÒÏÐÒÅ 

ÍÏÎÄÅ ÄÅ ÖÉÅ ɉ(ÅÎÎÉÏÎȟ φτυϋɊȢ 2ÅÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌȭÈïÔïÒÏÇïÎïÉÔï ÄÕ ÖÉÅÉÌÌÉÒ ÅÎ ÖÉÌÌÅ ÅÔ 

insister sur la pluralité et la fragilité des expériences constituent un infléchisse-

ment nécessaire pour développer et affiner notre compréhension du vieillir en 

ville34. » 

¦ƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ǾƛŜƛƭƭŜǎǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǊŎ I[a ŘŜǎ 
QPV 

Dôune mani¯re g®n®rale, en France, parmi les allocataires du minimum vieillesse (depuis 2006, 

ASPA, Allocation de Solidarité aux Personnes Agées), la « plupart sont locataires de leur logement, 

le plus souvent dans le secteur HLM35 ».  

« Par ailleurs, la majorit® dôentre eux ne sont pas en couple, notamment les femmes », qui représen-

tent, plus lô©ge avance, la majorit® des allocataires minimum vieillesse. Ces allocataires d®clarent 

souvent °tre en mauvaise sant®, dôinvalidit® ou de handicap. Ce public a souvent des difficult®s fi-

nancières, ce qui se « traduit par des privations dans de nombreux domaines. Certains ont recours à 

lôendettement et aux ®conomies. Ainsi, pr¯s dôun allocataire sur deux est pauvre en conditions de 

vie. »  

Cela semble évident mais il est important de le rappeler : la plupart des personnes âgées du parc de 

logements sociaux, et côest encore plus le cas des allocataires du minimum vieillesse, ne sont pro-

pri®taires dôaucun bien immobilier ou patrimoine.  

Certaines personnes migrantes ou issues de lôimmigration, ayant conservé des attaches avec un pays 

dôorigine, ont pu construire un bien ou en °tre propri®taire mais leur ®tat de sant® et leur attachement 

à leur vie française bien souvent ne leur permettent pas toujours de profiter de ce logement. De plus, 

au bout de tant dôann®es de pr®sence sur le territoire fran­ais, leur ancrage sôest fait, avec un tissu de 

dôexp®riences de vie et de relations sociales, amicales tissées et bien souvent des enfants et petits-

enfants : comme nous lôavons déjà écrit, pour ces personnes âgées immigrées, le retour au pays 

dôorigine ne sera pas de mise. 

 
34 Loïc Riom, Cornelia Hummel et Claudine Burton-Jeangros, «ñ Mon quartier a chang® un peu, mais côest moi qui ai aussi beau-

coup changéò. Habiter la ville et y vieillir », Métropoles [En ligne], 23 | 2018, URL : http://journals.openedition.org/metropoles/6449  
35 Dress, £tudes et r®sultats Å NÁ 863 Å Paru le 17/01/2014 Å Les allocataires du minimum vieillesse : parcours et conditions de vie. 

http://journals.openedition.org/metropoles/6449
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Isolement social, sentiment de solitude et risques pour la santé physique et 
mentale 

Dans un avis datant de 2017, le Conseil économique, social et environnemental donne la définition 

suivante de lôisolement social : ç situation dans laquelle se trouve la personne qui, du fait de rela-

tions durablement insuffisantes dans leur nombre ou leur qualité, est en situation de souffrance et 

de danger ».  

Selon Laurie Kirouac et Michèle Charpentier, qui cite Jong Gierveld, Fokkema et Van Tilburg 

(2011) la solitude ç [é] est le reflet de lô®valuation subjective que lôindividu fait de sa participation 

sociale ou de son isolement social et constitue le r®sultat de lô®valuation cognitive dôun ®cart entre 

la quantit® et la qualit® de ses relations sociales existantes, dôun c¹té, et celles attendues ou espérées, 

de lôautre » (traduction libre, 2011 : 41-42). Tandis que lôisolement social est commun®ment envi-

sagé comme un état individuel « objectif » et mesurable, qui se caractérise par un minimum de rela-

tions interpersonnelles, de contacts et rôles sociaux ou par un bas niveau de participation sociale 

(Nicholson, 2009 ; Keefe et al., 2006 ; Wenger et al., 1996 ; Molyneux, 1993 ; de Jong Gierveld et 

Kamphuis, 1985).  

Ainsi, l¨ o½ la solitude renvoie ¨ lôappr®ciation subjective quôun individu fait de ses contacts et re-

lations sociales, lôisolement social se veut davantage la mesure objective de la quantit® de ses con-

tacts et relations (Havens et al., 2004).  

Cela ®tant dit, tant lôisolement social que la solitude ont des cons®quences susceptibles de compro-

mettre ¨ diff®rents degr®s lô®tat de sant® et de bien-être des personnes vieillissantes, car bien que 

lôisolement social et la solitude ne soient pas le propre des catégories les plus âgées, les chercheurs 

sôentendent en g®n®ral pour reconna´tre que les personnes de cette cat®gorie dô©ge y sont particuli¯-

rement vuln®rables (risque plus ®lev® de mortalit®, de d®pression, dô°tre atteint dôAlzheimer, de d®-

velopper des soucis de sant® mentale dôune mani¯re g®n®rale, etc.). 

Nous tenons ¨ prolonger cette distinction des d®finitions de lôisolement social et de la solitude avec 

une invitation ¨ une vigilance dans une association un peu rapide entre le fait dôhabiter seul et le 

sentiment de solitude.  

Ainsi, dans le prolongement de lôanalyse que font Pan K® Shon et Duth® (201336) de lôaccroissement 

ou de la « banalisation » du phénomène de la vie sans conjoint, il semble sociologiquement avisé de 

remettre en question la pertinence de continuer ¨ interpr®ter ç lôhabiter seul è comme princi-

pal ou unique facteur de risque de lôexp®rience de la solitude. Il faut mettre en regard la compo-

sition du ménage avec dôautres facteurs, comme le statut, les conditions socioéconomiques, le ré-

seau social de la personne ou le genre, dont les enjeux outrepassent largement ceux de lôavanc®e en 

©ge dans lô®mergence du sentiment de solitude et dans les strat®gies que peuvent d®velopper les 

personnes âgées éprouvant de la solitude pour composer avec elle. 

 

 
36 Pan Ké Shon, J.-L. et G. Duth® (2013), ç Trente ans de solitudeé et de d®pression è, Revue française de sociologie, vol. 54, nº 2, p. 225-261.  
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Un vieillissement qui augmente la part de ménages isolés précaires et qui pèse 
sur la rotation du parc HLM français 

Ce vieillissement de la population des QPV a plusieurs conséquences. Il entraîne tout d'abord une 

augmentation de la part des ménages isolés : 36,7 % des ménages des QPV contre 34 % pour la 

moyenne nationale. Dans son étude de 2017, le CGET avait insisté sur les conséquences sociales de 

cette situation, se traduisant notamment sous la forme d'un isolement des femmes âgées (56 % des 

ménages concernés), d'autant plus prégnant qu'il se cumule avec une grande précarité. Dans le parc 

social des QPV, 80 % des ménages âgés de plus de 65 ans appartiennent à la moitié la plus 

modeste de la population et 47 % appartiennent même au premier quart des personnes les plus 

pauvres. Or, selon plusieurs études internationales, le risque de dépendance est d'autant plus 

marqué que le revenu est faible37. 

Autre conséquence, qui pèse sur les bailleurs sociaux : le vieillissement réduit la mobilité résiden-

tielle, ce qui pèse sur la rotation du parc.  

Ce faible taux de rotation peut tenter certains bailleurs et les gouvernements de pousser ces personnes 

à libérer leur logement pour une surface plus réduite. Un raisonnement qui pourrait de prime abord 

apparaître comme « rationnel » en termes de politique du logement mais qui risque de se payer par 

un changement d'environnement et par, effet domino, un taux accru de dépendance et, surtout s'il est 

plus ou moins contraint, se révélant souvent très déstabilisateur pour une personne âgée, dôautant 

plus à une période de la vie où les repères, les routines et la fr®quentation dôun réseau social connu 

sont essentiels pour pr®server la sant® physique, mentale et lôautonomie des personnes. 

Le risque de la surestimation par les pouvoirs publics de la « remigration de 
retraite » des personnes étrangères et immigrées (surreprésentées dans les QPV)  

Ainsi, des débats existent entre chercheurs en sciences humaines et sociales quant à la « remigra-

tion » et à la possibilité du « retour au pays è dôorigine.  

Pour certains, la remigration ne serait pas à exclure : « Il reste beaucoup à analyser pour com-

prendre les dynamiques du vieillissement et les phénomènes qui les ont induites, comme ceux 

quôelles g®n¯rent. Certains domaines restent encore peu ®clair®s par la recherche, côest le cas no-

tamment des liens entre le vieillissement et les migrations. Les politiques dôimmigration ®cono-

mique ont cherch® ¨ ralentir lôaugmentation du rapport de d®pendance vieillesse (nombre de re-

traités par rapport aux actifs). La question des choix et conditions de vie des personnes issues de 

lôimmigration ayant pass® leur vie active dans un pays dôaccueil se pose aujourdôhui : y passent-

elles aussi leur retraite ? Rentrent-elles dans leur pays dôorigine et ¨ quel moment ? La remigra-

tion (retour dans le pays dôorigine ou d®part vers dôautres pays) est en effet ¨ prendre en compte 

dans la mani¯re dôappr®hender les migrations et le vieillissement, quôelles soient pour rejoindre 

un lieu familier, des proches ou pour des raisons de santé38. » 

 
37 Gannon, F., Garrec, G. & Touzé, V. (2020). IX / Vivre longtemps et risque de perte dôautonomie : quelles politiques publiques en 
Europe ?. Dans : OFCE éd., L'économie européenne 2020 (p. 109-122). Paris: La Découverte. 

38 Bonnet, C., Cambois, E. et Fontaine, R. (2021). Dynamiques, enjeux démographiques et socioéconomiques du vieillissement 

dans les pays à longévité élevée. Population. 76(2), 225-325. https://doi.org/10.3917/popu.2102.0225.  

https://doi.org/10.3917/popu.2102.0225
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Pour dôautres, et nos propres indicateurs et connaissances des QPV nous font pencher davantage 

pour cette hypothèse, le retour au pays reste souvent fantasm®, faisant alors office dô®cran 

masquant la prise de conscience et la prise en compte par certains professionnels et certaines 

institutions.  

Car dans les faits, un grand nombre de personnes immigrées resteront vieillir et finir leur vie prin-

cipalement voire uniquement en France : « Le vieillissement des populations immigrées en France 

est une donnée qui a longtemps été occultée. La combinaison de plusieurs facteurs a contribué à 

laisser dans lôombre cette probl®matique pourtant ®mergente : dôune part, la persistance dôun 

ñmythe du retourò (Sayad, 1999) ¨ lô®gard des premi¯res g®n®rations de travailleurs maghr®bins 

et africains, venues prêter main-forte ¨ lô®conomie fran­aise durant les Trente Glorieuses. Ce 

mythe a occult® le fait que le retour au pays dôorigine, que ce soit en ©ge actif ou à la retraite, 

nôaura pas n®cessairement lieu. Dôautre part, les regards politiques et scientifiques se sont 

dôabord focalis®s sur des cat®gories de populations plus visibles et m®diatiques, faisant figure de 

problème social et politique, ¨ lôimage des jeunes ñissus de lôimmigrationò. La thématique de-

meure ainsi, un temps durant, relativement marginale, contrastant en cela avec lôattention port®e, 

au niveau national, au vieillissement g®n®ral de la population (Temine, 2001). [é] Ce sont les an-

nées 2000 qui marquent v®ritablement lôessor de cette th®matique et ce, ¨ diff®rents niveaux : ¨ 

partir de cette période, aussi bien la littérature scientifique que les rapports publics et les enquêtes 

initiées par des institutions se multiplient sur le sujet (IGAS, 2002 ; HCI, 2005)39. » 

Citons un autre auteur pour compl®ter quant ¨ cette r®serve ¨ propos dôune éventuelle remigration 

des aînés immigrés, cette dernière étant bien souvent contredite dans les faits : « En outre, vieillesse 

et immigration ont longtemps semblé antinomiques, tant on pensait la présence immigrée comme 

temporaire, uniquement liée à la période de vie active, masculine de surcroît. A. Sayad soulignait 

que ñlôimmigration serait un mouvement qui am¯nerait en France et remm¯nerait de France dans 

un perpétuel renouvellement, des hommes toujours nouveaux et toujours identiquesò (1977, p. 60). 

Lôimmigr® serait avant tout un ®migr® tant la suite logique de sa trajectoire est le retour. On sait 

désormais que la grande majorité des immigrés vivent leur retraite en France et que les va-et-vient 

avec le pays dôorigine sont plus fr®quents que les retours40. » 

Enfin, précisons, par rapport à ces pratiques et trajectoires de remigration, dôaller-retour, retour au 

pays ou ancrage d®finitif sur la terre dôaccueil des personnes immigr®es, que des différences de 

genre se constatent en la matière, la mobilité résidentielle étant encore plus faible pour les 

femmes immigrées âgées, plus soumises à des enjeux de risque de mauvaise réputation en cas de 

retour définitif en « laissant leurs enfants derrière elle en France » et encore plus soucieuses que les 

pères à maintenir un lien de proximité avec leurs enfants et petits-enfants : « Bien loin de lôexis-

tence dôune sym®trie entre femme et homme dans lôordre du vieillissement, la vieillesse est per­ue 

et v®cue diff®remment selon que lôon est un homme ou une femme. Les hommes de cette g®nération 

ont une relation moins ñintimeò avec leurs enfants que leurs épouses. Ils peuvent se rendre dans 

leur pays dôorigine, aller finir leurs jours en laissant leurs enfants en France : ñparce que mainte-

nant ils sont grandsò. Les femmes immigrées âgées ont un attachement différent à leurs enfants, 

 
39 Pian, A. (2014). Désacraliser la solidarité familiale. Quand le cancer touche des immigrés âgés. Norois, 232(3), 67-80. 

https://doi.org/10.4000/norois.5161. 
40 Gallou, R. (2016). Vieillir sans conjoint mais vieillir entourées : un défi pour les femmes immigrées. Gérontologie et société, 38, 

n° 149(1), 105-123. https://doi.org/10.3917/gs1.149.0105.  

https://doi.org/10.4000/norois.5161
https://doi.org/10.3917/gs1.149.0105
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donc du m°me coup ¨ la probl®matique du retour dans le pays dôorigine et de la loyaut® envers les 

uns (les époux) et les autres (les enfants) 41. » [é] Smaïn Laacher relaie dans la foulée les propos 

deux femmes : ç Je nôai pas pris de d®cision ¨ cause de ma fille et de mes petits-enfants. » (Mal-

gache de 65 ans) [é] ç La m¯re ce nôest pas comme le p¯re : les enfants ont toujours besoin de 

leur m¯re et moi je dois rester toujours aupr¯s dôeux. Je ne peux pas partir au pays et les laisser. 

Qui va sôoccuper de mes petits-enfants ? » (Marocaine de 65 ans). 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
proposent de prendre en compte les spécificités des publics seniors 

Ainsi, certains territoires observent une sous-occupation dôune part des grands logements pour-

tant très demandés ou ¨ lôinverse la mauvaise adaptation des logements et des immeubles aux 

besoins des personnes âgées (pannes dôascenseurs, appartements non-adaptés à la perte de mobilité 

par exemple). 

Selon lôAnil, dans un rapport de 2023, le d®compte des besoins en adaptation des logements et les 

travaux en conséquence représentent un des défis pour les bailleurs sociaux et leurs partenaires. 

« Traditionnellement, les bailleurs sociaux ont pour habitude dôadapter des logements au fil de lôeau 

et au gré des demandes de locataires en respectant néanmoins certaines conditions. À titre 

dôexemple, les bailleurs ne r®alisant g®n®ralement pas de travaux dôadaptation sur des logements 

situés à un étage élevé ou dont la taille excède un nombre m2 trop important. Malgré les efforts du 

monde HLM sur lôadaptation des logements, il reste difficile de quantifier les logements adapt®s au 

sein du parc social. Les travaux menés dans le stock de logements sont peu ou mal comptabilisés, 

néanmoins le travail de recensement des logements adapt®s est plus efficace sur lôoffre nouvelle. Du 

fait dôune augmentation du nombre de demandeurs ©g®s dans certains territoires (pouvant aller du 

simple au double), certains bailleurs se fixent aujourdôhui un objectif dôadaptation de leur parc 

allant de 4 ¨ 15M dans le cas des bailleurs interrog®s, voire en mati¯re dôoffre nouvelle comme le 

cas dôun bailleur qui pr®voit la livraison syst®matique de logements adapt®s dans le cadre de ces 

opérations42. » 

Lôadaptation du logement43, côest le financement de mat®riel et de la r®novation. Côest aussi de la 

domotique efficace, efficiente et adaptée44 ainsi que des ®quipements de cuisine et de pi¯ces dôeau 

ergonomiques et accessibles. Il convient ainsi également en parallèle de développer des dispositifs 

accompagnements par un ergoth®rapeute en vue dôadapter les logements aux capacit®s, besoins et 

souhaits de la personne vieillissante. Indiquons, point supplémentaire à attribuer pour la promotion 

de ce type dôaccompagnement, que depuis peu les ergoth®rapeutes sont autoris®s ¨ faire des pres-

criptions des aides techniques y compris renouveler les prescriptions m®dicales dôactes dôergoth®ra-

pie. Selon nous, cette profession fait partie des métiers ressources au service de projets de « ville 

 
41 Laacher S., (2014). Femmes immigr®es : lôentr®e dans la vieillesse. £tude sur le vieillissement des femmes immigr®es dans les 

quartiers en politique de la Ville, pilotée par le Centre de Ressources Politique de la Ville en Essonne, 63 p. 
42 « Bien vieillir chez soi ? Bilan et perspectives pour les politiques locales de lôhabitat », ANIL, mars 2023 https://www.anil.org/etudes-bien-veillir-

chez-soi-bilan-perspectives-politiques-locales-habitat/  
43 « Vieillir chez soi : Enjeux de santé dans l'adaptation des logements » Juin 2016, ORS ï IdF.  
44 La domotique est l'ensemble des techniques de l'électronique, de physique du bâtiment, d'automatisme, de l'informatique et des télécommunica-
tions utilisées dans les bâtiments et les logements. 

https://www.anil.org/etudes-bien-veillir-chez-soi-bilan-perspectives-politiques-locales-habitat/
https://www.anil.org/etudes-bien-veillir-chez-soi-bilan-perspectives-politiques-locales-habitat/
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inclusive » pour les aînés et toutes les personnes en situation de handicap45. Il existe des postes dôer-

gothérapeutes dans différentes institutions, établissements et services et ces professionnels exercent 

aussi en lib®ral. LôARS IdF mais aussi les services d®partementaux d®di®s ¨ lôautonomie et les 

CCAS46 des communes de Seine-et-Marne pourraient être à même de lister ces métiers ressources.  

Lôadaptation du logement et le maintien ¨ domicile repr®sentent un aspect de la prise en compte 

habitationnelle du vieillissement dans les QPV, lôautre dimension importante en est la diversification 

des types de logement et des habitats qui leur sont proposés. 

5ƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǘȅǇŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƞƴŞǎΣ ǇƻǳǊ ǎƻǊǘƛǊ Ł 
ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ Řǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŦƻȅŜǊ όŘƻƴǘ 
les places font de toute manière en partie défaut)  

« Un constat émerge ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÄÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÄÅÓ ÉÍÍÉÇÒïÓ ÁÕØ ÍÁÉÓÏÎÓ ÄÅ ÒÅȤ

ÔÒÁÉÔÅȟ ÉÌÓ ÓÅÒÁÉÅÎÔ ÑÕÁÓÉÍÅÎÔ ÁÂÓÅÎÔÓ ÄÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÇïÒÏÎÔÏÌÏÇÉÑÕÅȢ ɍȣɎ #ÅÔÔÅ 

ÔÒÁÎÓÉÔÉÏÎ ÖÅÒÓ ÌÁ ÖÉÅÉÌÌÅÓÓÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ïÔÁÐÅȟ ȰÖÉÖÒÅ ÅÔ ÆÉÎÉÒ ÓÅÓ ÖÉÅÕØ Êours en institu-

ÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÓÏÒÔÅȟ ÐÏÕÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓȟ ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ȡ ÕÎÅ ÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÁ ÖÉÅÉÌÌÅÓÓÅȱȢ » 

Plard, M., Martineau, A. & Fleuret, S. (2015). : Un  geâs au seuil du grand éLes immigr
37. -, 1309, 31Hommes & Migrationsancrer dans les territoires de vie.  àquestionnement 

https://doi.org/10.4000/hommesmigrations.3065   

Comme le suggère cette citation précédente à propos du vécu des personnes immigrées vieillissantes, 

surreprésentées dans les QPV, y compris seine-et-marnais, le mouvement de désinstitutionnalisa-

tion de la prise en charge de la d®pendance sôamplifie en France comme ailleurs en Europe, diver-

sement soutenu par les pouvoirs publics et les réglementations nationales. Ce mouvement se traduit 

par le « virage domiciliaire è mais ®galement le d®veloppement dôune offre alternative dôhabitats 

que lôon peut qualifier dô« intermédiaires è, entre le domicile strictement privatif et lô®tablissement 

médico-social. 

Il répond ̈  lôexigence contemporaine de libre choix de son mode et de son lieu de vie, l¨ o½ lôh®ber-

gement institutionnel est associé à la confiscation de son autonomie et des décisions de la vie quoti-

dienne, faisant de plus en plus souvent effet de repoussoir pour les a´n®s et leur famille (dôautant plus 

depuis les récents scandales dans certains EHPAD français). Si les collectivités locales et les acteurs 

de lôhabitat, en particulier les bailleurs sociaux, ont d®j¨ entam® un tournant en faveur de lôinclusion 

des personnes ©g®es, par le d®veloppement de lôhabitat interm®diaire (interg®n®rationnel, group®, 

partagéé), le défi est encore plus grand pour les personnes vieillissantes en situation de handi-

cap.  

Lôhabitat inclusif fait partie des offres alternatives au logement autonome et ¨ lôaccueil en ®tablis-

sement. Lôhabitat inclusif sôadresse aux personnes handicap®es et aux personnes ©g®es qui ne sou-

haitent pas °tre h®berg®es en ®tablissement, veulent b®n®ficier dôun logement de droit commun et 

°tre chez elles, mais ne sont pas assez autonomes pour vivre seules. Côest une offre qui vise ¨ d®pas-

ser le caract¯re binaire de lôoffre pour personnes ©g®es et personnes handicap®es, classiquement s®-

parée entre « domicile » et « établissement » Il permet aux personnes âgées et aux personnes handi-

cap®es de choisir leur lieu de vie et avec qui le partager, tout en b®n®ficiant de services et dôune 

 
45 https://revue.anfe.fr/2016/06/01/lergotherapeute-acteur-indispensable-dune-ville-inclusive/  
46 Centres Communaux dôAction Sociale. 

https://doi.org/10.4000/hommesmigrations.3065
https://revue.anfe.fr/2016/06/01/lergotherapeute-acteur-indispensable-dune-ville-inclusive/


37 

 

 Â  La prise en compte des enjeux du vieillissement dans les QPV de Seine-et-Marne- 2025 
ressources-urbaines.org 

sécurité liée à un accompagnement quotidien. Certaines questions juridiques et financières freinent 

son d®veloppement mais les pouvoirs publics en ont conscience et sôattellent ¨ se mobiliser sur la 

question. Dans un esprit dô®quit®, dô®galit® et de justice sociale, lôenjeu est de rendre accessible au 

plus grand nombre lôoffre dôhabitats ç intermédiaires », y compris aux habitants vieillissants des 

QPV.  

Depuis quelques années, on observe également le développement de lôhabitat intergénérationnel, 

comme lôAorif, l'union sociale pour l'habitat dôĊle-de-France, en fait la promotion. Celui-ci est mis 

en îuvre par CDC Habitat47. Lôint®r°t est de proposer une double solution de logement (pour les 

plus âgés, pour les jeunes étudiants et actifs) tout en permettant des liens de voisinage intergénéra-

tionnels au service de la déconstruction mutuelle des préjugés, de favoriser les solidarités et de pré-

server lôautonomie des a´n®s. Ce qui passe par des logements autonomes mais attenants ¨ des parties 

communes, le tout animé par des règles de vie partagées. Des partenariats sont également tissés avec 

des acteurs associatifs ou médico-sociaux du territoire.  

Bien que plusieurs services soient inclus dans le contrat des résidences de statut privé des « coliving » 

intergénérationnels, les tarifs restent relativement élevés, en tout cas par rapport au budget moyen 

des habitants des QPV.  

ê c¹t® de ce type dôhabitat, il existe ®galement des syst¯mes de « cohabitations intergénération-

nelles solidaires » au domicile de la personne âgée. Ce type de système a pour avantage le maintien 

à son domicile où la personne vieillissante conserve ses repères mais offre un logement pas néces-

sairement adapt® aux besoins seniors, moins de solutions dôanimation sociale et de possibilit®s dôas-

sistance médico-sociale si nécessaire. 

Notons quôil existe ®galement des résidences « autonomie48 » (anciennement « logements 

foyers è), qui rel¯vent de lôaction sociale et qui selon la Loi Elan dôoctobre 2018 nôappartiennent pas 

¨ lôhabitat dit inclusif, qui propose de la cohabitation interg®n®rationnelle. Nous pouvons classer 

également les « familles gouvernantes », dispositif promu par lôUnaf et les Udaf.  

En mati¯re dôhabitat inclusif potentiellement ¨ destination des personnes ©g®es et/ou en situation de 

handicap existent également les habitats partagés, notamment développés conjointement par CDC 

Habitat et Domani ou encore soutenus par la Fondation de France.  

Existent aussi les habitats dit groupés ; les projets sont, en général, portés par des associations ges-

tionnaires dô®tablissements m®dico-sociaux, comme Envoludia.   

Enfin, pour les plus précaires socialement et psychologiquement, il existe des solutions comme les 

logements accompagn®s de lôAlve (Accompagnement Lieux de Vie et Entraide), les r®sidences ac-

cueil, les pensions de famille ou les foyers de vie. Pour ces diff®rents types dôhabitat, nous nôavons 

pas pu obtenir de données de recensement ni de localisation. 

 
47 Plus informations ici : https://www.aorif.org/wp-content/uploads/2020/07/CDC-Plaquette-intergenerationnelle.pdf ; dôautres infos l¨ : 

https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/changer-de-logement/autres-solutions-de-logement/lhabitat-intergenerationnel. Ce dernier lien fait 
partie du site dôinformations ¨ destination des ç personnes ©g®es et de leur proche mis en ligne par lô£tat » : https://www.pour-les-personnes-
agees.gouv.fr/  

48 Les résidences autonomie sont des ensembles de logements pour les personnes âgées associés à des services collectifs, souvent construites à 

proximité des commerces, des transports et des services. Elles sont majoritairement gérées par des structures publiques ou à but non lucratif. Le 
coût du logement y est relativement modéré. 

https://www.aorif.org/wp-content/uploads/2020/07/CDC-Plaquette-intergenerationnelle.pdf
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/changer-de-logement/autres-solutions-de-logement/lhabitat-intergenerationnel
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/
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Les obstacles auxquels font face les porteurs de projet lors du d®veloppement de leur op®ration dôha-

bitat inclusif et de lôoffre interm®diaire en g®n®ral sont multiples. Ils sont li®s ¨ une certaine m®con-

naissance de lôhabitat inclusif et de ses acteurs, aux financements des opérations, et à la question de 

la réservation des logements pour les résidences intergénérationnelles. Les acteurs souhaitant mettre 

en îuvre des projets dôhabitat inclusif nôont pas toujours connaissance les uns des autres. Certains 

auteurs estiment que la mise en r®seau des acteurs de lôhabitat inclusif faciliterait le montage des 

projets. Nous en convenons. 

!ŘƻǎǎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞǎ Ł ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ 
ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ  

« ,Å ÍÁÉÎÔÉÅÎ Û ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÅÓÔ ÌÅ ÓÏÕÈÁÉÔ ÐÒÅÍÉÅÒ ÊÕÓÑÕȭÛ ÕÎ ÝÇÅ ÁÖÁÎÃï ÏÕ ÔÒîÓ ÁÖÁÎÃïȢ  

,ȭÅÎÊÅÕ ÄÕ ÍÁÉÎÔÉÅÎ Û ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÄÏÉÔ ÄÏÎÃ ðÔÒÅ ÍÉÓ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ 

migrants âgés, car leur spécificité peut rendre ce souhait difficile à exaucer (foyer de travail-

leurs migrants, logement vétuste-indigne). » 

Plard, M., Martineau, A. & Fleuret, S. (2015).  àUn questionnement  : geâs au seuil du grand éLes immigr

37. -, 1309, 31Hommes & Migrationsancrer dans les territoires de vie. 

https://doi.org/10.4000/hommesmigrations.3065  

Selon nous, pour °tre pleinement efficace en mati¯re dôaccompagnement du vieillissement, il est 

nécessaire de relier le d®veloppement dôune offre diversifi®e de logements et habitats ¨ de lôanima-

tion sociale, de la médiation sociale et des actions citoyennes. 

Parmi les différentes formes de logements, résidences et habitats accueillant des personnes âgées 

dans les communes comportant des QPV, mentionnons les foyers de travailleurs migrants49, qui de-

puis plusieurs ann®es ont b®n®fici® dôune prise en compte de lôavanc®e en ©ge de leurs résidents. 

Des initiatives dôanimation sociale et de soutien au ç mieux-vieillir  » se sont développées ces der-

nières années. Prenons lôexemple des actions initi®es au sein de d®partements voisins, notamment 

par les Ligue de lôenseignement du 78 et 92, qui se sont appuyées sur un réseau de médiateurs sociaux 

intervenant avec les Chibanis50, résidents âgés originaires du Maghreb vivant en foyer ADOMA.  

Ces personnes âgées au statut ambigu et invisibilisé, vivant de manière aigue la « double absence » 

énoncée par le sociologue Abdelmalek Sayad, rencontrent des difficultés économiques, sociales, sa-

nitaires et administratives. Ainsi, « deux tiers ne sont jamais allés à l'école et un tiers ont des diffi-

cultés à communiquer en français10 », d'où bien souvent une situation de méconnaissance de l'uni-

vers socio-économique et administratif dans lequel ils ont vécu en France liée à la faiblesse persis-

tante de leurs revenus.  

 
49 Foyer de travailleurs migrants (FTM). Ici, pour approfondir, un article scientifique sur lôaccompagnement social des migrants subsahariens ©g®s 
résidents dans les foyers Adoma : Yall, M. (2016). La probl®matique de lôaccompagnement social des migrants subsahariens ©g®s r®sidents dans 
les foyers Adoma. Vie sociale, 16, 145-159. https://doi.org/10.3917/vsoc.164.0145. Mentionnons également un article de presse récent sur la ques-
tion du vieillir dans les FTM : https://theconversation.com/les-foyers-pour-travailleurs-migrants-des-lieux-ou-vieillir-217292    
50 Chibani vient de l'arabe maghrébin et signifie vieux, vieillard, ancien ou encore « cheveux blancs ». Initialement le terme est utilisé pour désigner 
dans leur propre langue les familles de combattants harkis, émigrées en France sous la pression de la guerre dôAlg®rie et des ind®pendantistes 
alg®riens, dont les membres sont parvenus ¨ l'©ge de la retraite. Par choix ou, le plus souvent par contrainte, d®faut dôun statut clair et par manque 
dôanticipation, ils nôont pas pu vivre leur retraite dans leur pays dôorigine et se retrouvent fr®quemment pr®caris®s en France. ê partir du d®but du 
XXIème siècle, le terme est appliqué à une catégorie de population originaire d'anciennes colonies françaises (majoritairement du Maghreb, et dans 
une moindre mesure Afrique subsaharienne et Extrême-Orient), émigrés en France durant les Trente Glorieuses (1945-1975) sans réussir à se 
forger une situation stable en France et parvenus à l'âge de la retraite dans des conditions précaires. 

https://doi.org/10.4000/hommesmigrations.3065
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chibani#cite_note-10
https://doi.org/10.3917/vsoc.164.0145
https://theconversation.com/les-foyers-pour-travailleurs-migrants-des-lieux-ou-vieillir-217292
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Pour citer Choukri Hmed, ces chibanis vieillissants qui ont su développer des liens de solidarité et 

interg®n®rationnels ¨ lôint®rieur du foyer, une majorit® dôentre eux ç connaissent ce que lôon a pro-

posé de nommer un processus de ñdouble d®saffiliationò, qui les tient durablement ®loign®s ¨ la fois 

de la soci®t® dôorigine et de la soci®t® dôaccueil è.  

Lôenjeu actuel et ¨ venir sera sans doute de capitaliser sur ces exp®riences dôanimation sociale et de 

médiation, de les élargir et dôadapter ces actions aux femmes immigrées et étrangères vivant 

dans les QPV, en particulier celles isolées et les plus en marge des parcours de soins. 

La ville inclusive comme modèle Υ ƻǇŞǊŜǊ ƭŜ ǾƛǊŀƎŜ ŘƻƳƛŎƛƭƛŀƛǊŜ ǎǳǇǇƻǎŜ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ 
ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ōŃǘƛ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Les donn®es disponibles et lô®tat actuel des connaissances en sciences humaines et sociales nous 

invitent à revoir un préjugé selon lequel les personnes âgées vivraient en premier lieu dans des 

« maisons de retraite ». En effet, « lôid®e selon laquelle la majorit® des personnes ©g®es vivrait en 

®tablissements dôh®bergement pour personnes ©g®es d®pendantes (EHPAD) est erron®e. En 2019, 

environ 700 000 personnes âgées vivaient en EHPAD, représentant seulement 5 % des personnes 

de 60 ans et plus (Insee, 2023b). [é] Le recensement r®alis® par lôInsee montre que la maison de 

retraite ne devient le premier lieu de vie dôune courte majorit® que pour les centenaires. Jusquô¨ 

95 ans, une majorité de personnes âgées vit à son domicile seule ou en couple51. » 

De plus, la très grande majorité des personnes âgées vivant en France souhaite pouvoir rester à leur 

domicile le plus longtemps possible : « Lorsquôon interroge les personnes ©g®es de 50 ans et plus 

sur leurs préférences, 92 % dôentre elles souhaitent pouvoir vieillir à leur domicile au-delà de 75 

ans et 94 % déclarent vouloir tout faire pour que cela se produise (Fourquet et al., 2022) 52. » 

DŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩƘŀōƛǘŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊ Ł ǘƻǳǘ ŃƎŜ : lΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ōƛŜƴ-
être des personnes âgées 

« ,Á ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÄÕ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ Á ïÔïȟ ÊÕÓÑÕȭÛ ÐÒïÓÅÎÔȟ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÏÒÄïÅ 

par la question du logement que par celle de la ville ou du quartier (Marchal, 2017). » 

Loïc Riom, Cornelia Hummel et Claudine Burton-Jeangros, « -ÏÎ ÑÕÁÒÔÉÅÒ Á ÃÈÁÎÇï ÕÎ ÐÅÕȟ ÍÁÉÓ ÃȭÅÓÔ ÍÏÉ ÑÕÉ ÁÉ 
ÁÕÓÓÉ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÃÈÁÎÇï Ȣ (ÁÂÉÔÅÒ ÌÁ ÖÉÌÌÅ ÅÔ Ù ÖÉÅÉÌÌÉÒ », Métropoles [En ligne], 23 | 2018 URL : http://journals.opene-

dition.org/metropoles/6449  

Penser des territoires intergénérationnels, véritablement adaptés au vieillissement nécessite 

dôadopter un point de vue global sur les conditions de vie des seniors: habiter ce nôest pas que 

« loger è, côest aussi se d®placer, se d®tendre, consommer, se soigner, maintenir des liens sociaux et 

continuer à faire des rencontres.  

 
51 Capgras, J.-B. (2025). Chapitre 13. Sortir des idées reçues pour cerner les enjeux du vieillissement de la population française. 

Dans Vieillesse et vieillissements : Regards croisés, B. Szostak et J. Claveranne (dir.). EMS Éditions. p. 131-138 https://doi-
org.icp.idm.oclc.org/10.3917/ems.szost.2025.01.0131. 
52 Capgras, J.-B. (2025). Opus cité ibid. 

http://journals.openedition.org/metropoles/6449
http://journals.openedition.org/metropoles/6449
https://doi-org.icp.idm.oclc.org/10.3917/ems.szost.2025.01.0131
https://doi-org.icp.idm.oclc.org/10.3917/ems.szost.2025.01.0131
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Repenser lôhabitabilité pour rendre la ville inclusive et vivable pour les personnes âgées habitant en 

QPV nécessite de penser en « plusieurs cercles » comme le dit Thomas CHEVANDIER, auteur de 

la note « Vieillir en logement social » pour la Fondation Jean Jaurès53 : 

1. Sortir de sa chambre et pouvoir se promener dans son appartement ï lôadaptation 

2. Sortir de chez soi et de son immeuble ï lôaccessibilité 

3. Sortir dans son quartier ï la lutte contre lôisolement et lôurbanisme 

Les bailleurs sociaux, les municipalit®s, le STIF et lôANRU se sont déjà mis en mouvement sur ces 

questions et doivent poursuivre leurs efforts en intégrant de manière systématique les problématiques 

du vieillissement dans les travaux dôam®nagement urbain et de r®novation urbaine. La mobilit® et 

les transports (leur couverture, leur fréquence et leur accessibilité), le tissu de commerces et services 

publics, les itinéraires piétons aménagés et les accès PMR, sont autant de sujets déterminants pour 

lôautonomie des seniors. Faciliter les mobilit®s de proximit®, côest ®galement une action indispen-

sable contre lôisolement des a´n®s. En am®liorant lôam®nagement urbain, en am®nageant lôespace 

public de mani¯re adapt®e (bancs, trottoirs, passages prot®g®sé), on aide les personnes âgées à pou-

voir sortir dans leur périmètre de déplacement et à mieux se réapproprier leur territoire de proximité. 

Des acteurs comme la Fondation des Petits Frères des Pauvres54 invite dôailleurs les collectivit®s 

locales et responsables des rénovations urbaines « à ne pas mettre en place des aménagements dont 

le nom peut être stigmatisant comme des ñbancs seniorsò. Si des bancs publics sont adaptés aux 

personnes ©g®es, ils sont bien pour tout le monde, enfants, familles, promeneurs, sportifsé ».  

Cette invitation nous semble dôailleurs valable pour tous les sujets li®s au vieillissement et ¨ la perte 

dôautonomie : les innovations techniques et les accompagnements sociaux proposés aux plus vulné-

rables participent selon nous au d®veloppement dôune soci®t® du ç prendre-soin » pour tous, ce 

qui nous permettra de nous rapprocher véritablement du slogan « bien vieillir ensemble » mis en 

avant depuis plusieurs années par les pouvoirs publics. 

Changement climatique, performance énergétique et habitabilité en QPV 

ê lôheure du dérèglement climatique et des enjeux de transition, la population âgée des QPV est train 

de devenir particulièrement vulnérable face aux vagues de chaleur en cours et à venir. Une vigilance 

et des efforts de la part des bailleurs sociaux sont ̈  conserver dans lôadaptation aux normes et exi-

gences des publics « seniors », aussi bien en termes de praticité et accessibilité que de performances 

énergétiques, les effets en cours et à venir du réchauffement et dérèglement climatique allant impac-

ter encore plus intensément les locataires du parc social. 

Dans cette optique, il convient de r®fl®chir ¨ lôadaptation des logements mais aussi à la déminérali-

sation des sols dans les espaces partag®s et aux cheminements ombrag®s pourvus dôassises, qui sont 

autant de mani¯re de pr®server les personnes ©g®es mais aussi lôensemble de la population. Au-delà 

de lôoctroi dôagr®ment et dôun sentiment de bien-être, la végétalisation des espaces urbains des 

 
53 https://www.jean-jaures.org/publication/vieillir-en-logement-social-les-defis-de-laccessibilite-et-de-ladaptation/  
54 « Les préconisations des Petits Frères des Pauvres », émises à la suite de leur rapport « Solitude et isolement social des personnes âgées en 

France : quels liens avec les territoires ? » de 2019. 

https://www.jean-jaures.org/publication/vieillir-en-logement-social-les-defis-de-laccessibilite-et-de-ladaptation/
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QPV et le ralentissement de lôartificialisation des sols vont dans le sens dôune ç résilience ther-

mique et énergétique » pour toutes et tous notamment pour les populations les plus vulnérables 

physiologiquement dont font partie les personnes vieillissantes.  

Ainsi, les jardins privés des maisons pavillonnaires (souvent non loin des ensembles dôimmeubles), 

les squares, les allées plantées sont lôun des atouts majeurs de ces quartiers. Beaucoup dôespace a 

été consommé, notamment à la construction de pavillons ou de zones commerciales et artisanales, 

mais ¨ pr®sent quôils sont l¨, ils ont ç un intérêt climatique majeur è, insiste lôAPUR. Gr©ce à « ces 

vides, poumons extraordinaires è, il y fait globalement moins chaud quôailleurs dans lôespace urbain 

lors des canicules. La présence de sols perméables facilite aussi la gestion des eaux pluviales et la 

pr®vention des inondations. Dôo½ la n®cessité de renforcer les protections pour que les squares, les 

espaces verts des quartiers et les jardins des pavillons des QPV ou voisins de ces QPV ne deviennent 

pas des espaces à urbaniser. Il semble pertinent que les acteurs de la politique de la ville et les col-

lectivités accompagnent la végétalisation, par exemple en encourageant la plantation de grands 

arbres, des feuillus de pr®f®rence, pour beaucoup abattus lors de travaux. De plus, il convient dô®viter 

la tonte dans les différents espaces verts des QPV à ras ou, pire, la mise en place de gazon synthé-

tique, « plus facile dôentretien », pratiques qui ne favorisent en rien la biodiversité. 

La revitalisation commerciale et artisanale des QPV : prendre en compte le 
vieillissement passe aussi par favoriser le maintien des services et commerces de 
proximité 

Les personnes âgées fragilisées et isolées ne peuvent être que favorablement impactées 

par les actions de redynamisation des QPV. Il est primordial que les élus des collectivités 

locales et acteurs de la Politique de la Ville englobent la lutte contre lôisolement dans la construction 

de leurs politiques territoriales et soient très attentifs aux attentes de nos aînés en matière de 

maintien des services et commerces de proximité. Avoir des commerces dans son quartier semble 

tout aussi important que dôavoir accès à des soins ou droit à de lôaide ¨ domicile. Si le premier 

supermarché, commerce alimentaire ou marché de quartier est à 20 minutes de bus ou à 45 mi-

nutes ¨ pied, cela devient ®videmment compliqu® pour les personnes vieillissantes isol®es et dôautant 

plus par celles les plus entravées dans leur mobilité fonctionnelle. De plus, et le récent mouvement 

social des pharmaciens vient en témoigner, le maintien et la réinstallation de commerces et pro-

fessions paramédicales de proximité dans les villes ou directement dans les QPV participent évi-

demment au « bien vieillir ».  

Rajoutons quôen plus de rendre les services auxquels ils sont d®di®s, les commerces de proximit® 

permettent le maintien de liens ténus avec les commerçants, ces liens dit ténus assurant des repères 

stables au quotidien dans ses relations sociales intermédiaires att®nuant ainsi le sentiment dô®tran-

geté au monde potentiellement grandissant avec lôavanc®e en ©ge et assurant ®galement une possi-

bilité de renégociation de la ville, qui est essentielle dans le vécu de la déprise des habitants 

vieillissants : « De manière générale, la mobilisation des liens ténus ï entendus comme des liens 

®ph®m¯res que lôon entretient avec les personnes avec qui lôon partage une certaine familiarit® sans 

pour autant les connaître ï est une tactique répandue parmi les personnes que nous avons intervie-

wées (Pennec, 2006 ; Deml, 2017). Ces liens ténus sont mobilisés pour surmonter certaines difficul-

t®s. [é] Les liens t®nus sont ®galement le vecteur dôun sentiment de familiarit® avec son environne-

ment (Morin et Rochefort, 1998 ; Pennec, 2006 ; Blokland et Nast, 2014) ï même lorsque ces liens 
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semblent, au premier abord, surprenants. Plusieurs personnes interviewées entretiennent ainsi des 

relations de familiarit® avec des SDF. [é] [Ces tactiques] permettent de faire face aux mises ¨ 

lô®preuve du vieillir en ville et de maintenir ou renouveler un rapport harmonieux avec son environ-

nement. De surcroît, elles suscitent une connaissance fine de son environnement et de ses propres 

possibilités55. » 

Ainsi, la revitalisation commerciale et artisanale des QPV représente un enjeu et facteur de prise en 

compte du vieillissement et profitera de plus ¨ lôensemble de ces habitants, quel que soit leur âge. 

 

  

 
55 Riom Loïc, Hummel Cornelia et Burton-Jeangros Claudine, ç ç Mon quartier a chang® un peu, mais côest moi qui ai aussi beaucoup chang® è. 

Habiter la ville et y vieillir », Métropoles [En ligne], 23 | 2018. URL : http://journals.openedition.org/metropoles/6449  

http://journals.openedition.org/metropoles/6449
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« Vieillissement, logement, habitat et cadre de vie » 
La situation dans les QPV de Seine-et-Marne 

Nous présentons dans ces encadrés de couleur rouge sombre des éléments quant à la situation de 
chacun des focus thématiques dans les QPV de Seine-et-Marne et, Ł ŘŞŦŀǳǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞπ
cises à cette échelle, au niveau de la Seine-et-Marne. tŀǊŦƻƛǎΣ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎǳƧŜǘǎΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ 
Ǉǳ ŀǾŜŎ ƴƻǘǊŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎΦ 

 

Un vieillissement qui augmente la part de ménages isolés précaires et qui pèse 
sur la rotation du parc HLM français 

Ainsi, ¨ titre dôindicateurs, la part des m®nages ayant emm®nag® depuis 10 ans ou plus au sein des 

QPV de Seine-et-Marne est de 47,6 % en 2020 [données Insee, géographie 2024], ce qui est dans 

la lignée de la moyenne départementale (50,4 %)  

Plus précisément, en 2020, 9 des 25 QPV seine-et-marnais avaient plus de 50 % de leurs habi-

tants qui occupaient leur logement actuel depuis plus de 10 ans, dont 2 quartiers qui connaissent 

des parts de 60 % : Schweitzer ï Laennec à Chelles et Anne Frank à Ozoir-la-Ferrière.  

La Seine-et-Marne fait partie du département francilien avec les QPV aux plus 
forts taux de pauvreté et de précarité, y compris parmi les personnes les plus 
âgées 

D®j¨ en 2017, lôInsee ®crivait que les QPV dôĊle-de-France cumulant activité professionnelle pré-

caire, les plus bas revenus et des taux élevés de pauvreté se situaient en grande majorité dans des 

« communes de Seine-et-Marne : Meaux, Melun, Provins ou encore Nemours56 ». 

Nous nôavons pas nous-mêmes pu avoir accès à la précision des taux de pauvreté des 60 ans et plus 

dans les QPV mais nous avons pu croiser différents indicateurs de vulnérabilités avec ceux du 

vieillissement pour ®tablir le degr® et lôintensit® de vigilance ¨ avoir pour certains quartiers. 

Si lôon isole lôindicateur ç Taux de pauvreté au seuil de 60 % en 2021 », la moyenne des QPV en 

Seine-et-Marne est de 38,2 % alors quôelle est de 37,8 % pour lôensemble des QPV dôÎle-de-France 

sur la même année de référence et de 12,4 % sur lôensemble de la Seine-et-Marne. 

Autres preuves de la précarité accrue dans les QPV seine-et-marnais, en particulier pour les plus 

âgés :  

- Le taux dôactivit® des 55-64 ans y est de 59,6 % en 2021 alors que, pour lôensemble des 

QPV dôÎle-de-France, il est à 62,9 % et que, sur le territoire de Seine-et-Marne, il est de 

62,7 % la même année ; 

- De plus, les parts de pensions et de retraites sont plus faibles dans les QPV seine-et-

marnais que sur le reste de son territoire (16,9 % contre 22,5 %, ce qui interpelle fortement : 

les habitants âgés des QPV font probablement plus souvent partie des « 32 % [qui] nôont 

 
56 « Les quartiers de la politique de la ville en Île-de-France. La pauvreté comme dénominateur commun, mais des 
profils socio-démographiques différents » - Insee Analyses Ile-de-France ï N°57 ï Paru le 17/03/2017 - 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2658852  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2658852
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pas demand® tout ou partie de leurs pensions de retraite alors m°me quôils ont cess® leurs 

activités professionnelles57 ») ;  

- Enfin, on pouvait sôen douter mais cela est confirm®, les revenus issus du patrimoine y 

sont bien plus faibles que pour lôensemble du d®partement (1,5 % contre 7 %) alors que les 

parts des revenus issus de lôensemble des prestations sociales y sont bien plus élevés 

(19,8 % contre 5,1). 

Pour le dire autrement, nos indicateurs de vulnérabilités économiques, que lôon peut associer 

au vieillissement (aux personnes d®j¨ ©g®es ou qui vont lô°tre), sont plus importants dans les 

QPV de Seine-et-Marne que la plupart des QPV franciliens et que sur le reste du territoire 

départemental. 

Concernant les données à propos des bénéficiaires du minimum vieillesse, ASPA, nous nôavons 

pas pu obtenir dôinformations géolocalisées nous permettant de déterminer la situation dans les 

QPV seine-et-marnais.  

En revanche, nous savons que le nombre de bénéficiaires de lôASPA nôa cess® dôaugmenter dans 

le département depuis 15 ans, passant de 5 540 en 2010 à 8 660 en 2023, soit une augmentation 

de près de 64 % de bénéficiaires. 

Bénéficiaires du minimum vieillesse ð Seine-et-Marne 
Source : Insee - https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001757032 

 

 

 
57 Le non-recours aux prestations sociales, Les dossiers de la DREES, n° 57, juin 2020. https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/pu-

blications/les-dossiers-de-la-drees/le-non-recours-aux-prestations-sociales-mise-en-perspective  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001757032
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/les-dossiers-de-la-drees/le-non-recours-aux-prestations-sociales-mise-en-perspective
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/les-dossiers-de-la-drees/le-non-recours-aux-prestations-sociales-mise-en-perspective
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Les ménagŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ vt± ǎŜƛƴŜ-et-marnais : un appel à une 
vigilance particulière en raison de la précarisation accrue et des risques 
ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ 

En 2020, dans les quartiers prioritaires de la ville de Seine-et-Marne, il y a près de 32,1 % de 

m®nages dôune personne, ce qui reste proche des 32,6 % de lôensemble des QPV Franciliens mais 

au-dessus 30,2 % du département.  

Parmi ces m®nages compos®s dôune seule personne, les 60 ans et plus représentent environ 

44,1 %, soit pr¯s de 3 points sup®rieurs ¨ lôensemble des QVP dôÎ le-de-France.  

Cette donnée, détaillée dans le tableau ci-dessous, met un coup de projecteur sur le besoin de lutter 

contre lôisolement potentiel de ses habitants, qui sont majoritairement des femmes, souvent pr®-

caires et souvent veuves ou séparées (les femmes âgées de plus de 60 ans et surtout de plus de 75 

ans repr®sentant ainsi les parts les plus importantes des m®nages dôune personne dans les QPV 

seine-et-marnais), mais aussi la question de lôoccupation et de la typologie du logement social face 

aux demandes et besoins actuels.  

Part des m®nages dõune personne constitu®s dõune personne ©g®e en 2020 dans les 

QPV seine-et-marnais  
[Données Insee 2020, géographie 2024] 

Type de données Tranche dõ©ge de 60-74 ans Tranche dõ©ge de 75 ans et 
plus 

Part de m®nages dõune personne 
dans les QPV de Seine-et-Marne 

28,9 % 

15,2 %  
 

Soit 44,1 % cumulés de 60 ans et 
plus ménages dôune personne dans 
les QPV seine-et-marnais, contre 
41,4 % dans lôensemble des QPV 

dôÎle-de-France 

Part des femmes parmi les mé-
nages d'une personne dans les 

QPV seine-et-marnais 

65,7 % (contre 63 % dans lôensemble 

des QPV dôÎle-de-France) 
79,9 % (contre 76,5 % dans lôensemble 

des QPV dôÎle-de-France) 

Part dõ®trangers parmi les ménages 
d'une personne dans les QPV 

seine-et-marnais 

21,6 % (contre 22 % dans lôensemble 

des QPV dôÎle-de-France) 
18,1 % (contre 63 % dans lôensemble 

des QPV dôÎle-de-France) 

Estimations QPV réalisées selon nos propres calculs 
Sources des données QPV Seine-et-Marne et Île-de-France 2020 :  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/8237935?sommaire=8186144 

Sources France :  https://www.insee.fr/fr/statistiques/8236231  
   

Ainsi, comme le montre ce tableau, la population des 60 ans et plus au sein des QPV seine-et-

marnais est très féminisée et dans des proportions encore plus élevées que la moyenne des QPV 

dôĊle-de-France.  

En effet, les parts de femmes 60 ans et plus et de 75 ans et plus parmi les m®nages dôune 

personne dans les QPV de Seine-et-Marne sont particulièrement élevées, dans des niveaux com-

parables au niveau national des dernières années mais encore un peu plus importants que la 

moyenne de lôensemble des QPV dôĊle-de-France, celles-ci représentant donc les grandes majori-

tés des « ménages solos âgés » de ces territoires : 65,7 % de femmes parmi les 60-74 ans 

(+2,7 pts que la moyenne régionale des QPV) et 79,9 % parmi les 75 ans et plus (+3,4 pts que la 

moyenne régionale des QPV). 
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En 2020, 13 des 25 QPV seine-et-marnais (soit la moitié) ont une part de femmes âgées de 60 

ans et plus parmi les m®nages dôune personne supérieure à la moyenne des QPV dôĊle-de-France, 

dont 7 QPV à plus de 10 points au-dessus :  

o La Renardière à Roissy-en-Brie 

o La Grande Prairie et Schweitzer -Laennec à Chelles 

o LôArche-Guedon à Torcy 

o LôAlmont ¨ Melun 

o Champbenoist à Provins 

o Anne Frank à Ozoir-la-Ferrière 

Toujours selon les données Insee 2020, si nous zoomons sur cette tranche dô©ge particuli¯rement 

vulnérable, 15 QPV sur 42 de Seine-et-Marne ont une part de femmes âgées de plus de 75 ans 

au-dessus de la moyenne de lôensemble des QPV dôĊle-de-France, dont 4 sont à plus de 10 

points au-dessus :  

o Mont Saint-Martin à Nemours (où 100 % des femmes âgées de plus de 75 ans habitent 

seules) 

o LôAlmont ¨ Melun 

o Plateau de Corbeil ï Plein ciel à Le Mée-sur-Seine / Melun 

o LôArche Guedon ¨ Torcy 

Lôautre indicateur dôune plus grande vulnérabilité  en lien avec un possible isolement social et 

une potentielle solitude se trouve dans la part dô®trangers parmi les m®nages dôune personne 

dans les QPV seine-et-marnais (qui, si lôon suit les recherches en sciences sociales et les ®tudes 

ainsi que notre précédent indicateur, sont souvent des femmes également).  

Ces personnes âgées étrangères vivant seules pouvant cumuler les vulnérabilités liées à lôisolement 

mais aussi au défaut de maîtrise de la langue française et du langage administratif, représen-

tent 21,6 % des m®nages dôune personne des QPV seine-et-marnais de la tranche dô©ge des 60 à 

74 ans et 18,1 % de celle de 75 ans et plus en 2020, ce qui place les QPV du Seine-et-Marne au-

dessus de ses voisins de lôEssonne et du Val-de-Marne sur cette situation (Cf. les notes sur le 

vieillissement réalisées pour Ressources Urbaines en 2023 et 2024). 

Plus précisément, en 2020, 7 des 25 QPV de Seine-et-Marne avaient une part des étrangers 

parmi les ménages d'une personne de 60-74 ans, et parfois bien au-delà, au-dessus de la 

moyenne de lôensemble des QPV franciliens (souvent à plus de 35 points) :  

o Mont Saint-Martin à Nemours 

o Surville à Montereau-Fault-Yonne 

o Quartier République Vilvaudé à Villeparisis 

o Anne Franck à Ozoir-la-Ferrière 

o Plateau de Corbeil ï Plein ciel à Le Mée-sur-Seine / Melun 

o Le Mail à Torcy 

o Schweitzer ï Laennec à Chelles 
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Enfin, 7 QPV seine-et-marnais ont des parts plus importantes que la moyenne francilienne des 

QPV de personnes étrangères parmi les ménages d'une personne de 75 ans et plus, catégorie 

réputée particulièrement vulnérable, dont 6 à plus de 10 points au-dessus58 :  

o Mont Saint-Martin à Nemours 

o Surville à Montereau-Fault-Yonne 

o La Renardière à Roissy-en-Brie 

o Le Mail à Torcy 

o La Plaine de Lys ï Bernard de Poret 

o Quartier République Vilvaudé à Villeparisis 

Provenance des personnes immigrées en Seine-et-Marne : du Portugal, de 
ƭΩAlgérie puis du Maroc 

Parmi les personnes de 55 ans ou plus, le Portugal est le pays de naissance des étrangers ï per-

sonnes immigrées le plus souvent représenté en Seine-et-Marne (département francilien où les parts 

dô®trangers et dôimmigr®s sont les moins importantes)59, suivi de lôAlg®rie et du Maroc. 

Part des immigrés dans les départements de France hexagonale selon le pays 

de naissance en 2021 

 

Ce qui est conforme à leur « poids » tout âge confondu, selon des données un peu plus récentes 

dôailleurs, mais la part importante de personnes nées au Portugal restent une particularité 

notable par rapport aux autres départements franciliens et aux répartitions entre nationalités sur le 

plan national. Ainsi, en Île-de-France, et parmi les 10 d®partements de lôhexagone comprenant les 

 
58 NB : des données sont manquantes pour certains QPV ; le nombre dôentre eux d®passant les moyennes d®parte-
mentales est probablement encore plus important. 
59 Sources  : Étrangers - Immigrés en 2019 Département de Seine-et-Marne (77) ï Données Insee, paru en juin 2022 - 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6455264?sommaire=6455286&geo=DEP-77  ; Étrangers - Immigrés en 2020 Département de 
Seine-et-Marne (77) ï Données Insee, paru en juin 2023 - https://www.insee.fr/fr/statistiques/7633125?som-
maire=7633727&geo=DEP-77  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6455264?sommaire=6455286&geo=DEP-77
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7633125?sommaire=7633727&geo=DEP-77
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7633125?sommaire=7633727&geo=DEP-77
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parts les plus importantes de personnes immigr®es, seule lôEssonne et la Seine-et-Marne ont la 

population dôorigine portugaise la plus importante parmi les personnes immigr®es.  

De plus, en Seine-et-Marne, côest parmi les ®trangers ï immigr®s dôorigine portugaise que la part 

de 55 ans et plus est la plus forte, celle-ci ®tant dôailleurs la classe dô©ge la plus importante dans 

cette catégorie de population, alors que les autres catégories de personnes étrangères ou immigrées 

mises en avant dans le tableau suivant la classe dô©ge de 25 ¨ 54 ans est syst®matiquement la plus 

nombreuse. 

Croisement des classes dõ©ge avec le pays de naissance ð Seine-et-Marne  

RP 2020, Insee 

 

LôÎle-de-France, et en particulier le Val-de-Marne, lôEssonne et donc la Seine-et-Marne, ont été 

des terres dôaccueils de vagues importantes de migration en provenance du Portugal, principale-

ment des ann®es 1950 jusquô¨ la fin de la dictature en 1974. Ce qui pourrait expliquer lô©ge moyen 

plus avancé des personnes originaires du Portugal par rapport aux autres pays de provenance, ceux-

ci étant probablement plus anciennement implantés sur le territoire français et seine-et-marnais. 

Une question demeure : quel pays de naissance est le plus représenté dans les QPV de Seine-et-

Marne ? En effet, bien que nous sachions que tendanciellement les parts dôimmigr®s et dô®trangers 

sont plus importantes que dans dôautres territoires, le d®tail par commune et QPV du pays de nais-

sance nôexiste pas en France pour lôInsee. 

Si lôon croise ces donn®es Insee avec des exploitations dôautres données Insee par les services du 

minist¯re de lôIntérieur, on constate que les personnes originaires de pays du Sud de lôEurope 

(parmi lesquels le Portugal est surreprésenté) sont plus souvent propriétaires de leur logement que 
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les personnes originaires du Maghreb et surtout moins souvent locataires en HLM (donc a priori 

moins souvent en QPV).  

Ainsi, nous pouvons faire lôhypoth¯se que les personnes originaires de lôAlg®rie et du Maroc sont 

probablement plus nombreuses que celles originaires du Portugal dans les QPV seine-et-marnais. 

Ce qui a son importance en mati¯re dôappr®hension des parcours migratoires des personnes ©g®es 

immigrées ou étrangères, comme le fait, entre autres, que le Maroc et lôAlg®rie ont été des pays 

colonisés par la France (et quôils nôont pas connu les m°mes processus et conditions dôind®pen-

dance dôailleurs), alors que le Portugal non, mais aussi en matière de maîtrise différenciée de la 

langue française et surtout des registres de langage administratif et judiciaire. Ce dernier point 

influe sur les situations dôacc¯s et de recours, maximisant dôautant les risques de non-accès et de 

non-recours, comme nous le détaillerons plus loin dans cette note. Ce qui peut jouer également en 

matière de types de relations et solidarités familiales, sans tomber non plus dans un culturalisme 

réducteur, étant donné les variations grandes dans le « faire famille » en fonction des r®gions dôori-

gine, du parcours migratoire et dôimplantation, des classes sociales, âges des membres de la famille, 

composition de la famille, activités professionnelles, etc. 

¦ƴŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
importantes étant donné leur ancienneté voire leur vétusté 

Selon la préfecture de la région Île-de-France, au 1er janvier 2021, lôanciennet® moyenne du parc 

de logements sociaux de la région Île-de-France est de 44,0 ans, contre 40,0 ans en France métro-

politaine60. Selon elle, « lôanciennet® des constructions influe sur le diagnostic de performance 

énergétique des logements (DPE). En 2021, 79,4 % des logements du parc locatif social de la 

r®gion ont fait lôobjet dôun DPE. Les logements class®s en A et B, consid®r®s comme peu ®nergi-

vores, représentent 9,4 % du parc social disposant dôun DPE renseign®, contre 15,0 % en France 

métropolitaine. Les logements classés en F et G, qualifiés de ñpassoires thermiquesò  et considérés 

comme très énergivores, en représentent 2,9 % (4,0 % au niveau national). » En résumé, dans le 

parc social francilien, plus ancien quôau niveau national, légèrement moins de passoires thermiques 

mais moins de logements peu énergivores. 

La Seine-et-Marne a une part importante de ses logements sociaux de ses QPV déclarés comme 

résidence principale qui ont été construits avant 1970 : ainsi, en 2017, selon les données Insee 

[données 2020, géographie 2024], cette part était de 36,1 %. Certes, dôautres comme les Hauts-de-

Seine et Paris ont davantage de logements anciens de plus de 60 ans et la part francilienne sur cette 

même période est plus élevée (49,4 %). Cependant, au-delà de la performance et de la résilience 

énergétique des logements, qui ont leur importance sur le caractère vivable des logements à la vue 

du d®r¯glement climatique et du r®chauffement en cours, côest bien la question de lôaccessibilit® 

dont il est aussi question ¨ travers lôanciennet® du parc. La plupart des logements les plus anciens 

des QPV, et la Seine-et-Marne nô®chappe pas ¨ ce constat, et donc les bâtiments en eux-mêmes 

et leurs abords proches, ne correspondent pas aux normes accessibilités, dont PMR (Per-

sonnes à Mobilité Réduite). Un ascenseur qui tombe en panne - et qui le reste pendant plusieurs 

jours, semaines, voire années ï, ce sont plusieurs dizaines voire centaines de personnes impactées, 

en particulier les personnes à mobilité réduite, dont les personnes âgées font souvent partie. Ainsi, 

bien que nous nôayons pas eu ¨ disposition la part de logements sociaux r®nov®s et adapt®s dans 

 
60 https://dreal.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/parc_social/2021/ile_de_france/dpe.html  

https://dreal.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/parc_social/2021/ile_de_france/dpe.html
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les QPV seine-et-marnais ces dernières années, nous avons deux indicateurs du défi que représen-

tent la rénovation « inclusive è et lôadaptation de ces logements sociaux : seulement 18,4 % dôentre 

eux ont été construits en Seine-et-Marne entre 2005 et 2017, ce qui reste dans la moyenne franci-

lienne, mais laisse présager une vétusté et une inadaptation de bon nombre de logements et des 

besoins en matière de travaux. 

De plus, lôagencement des passages au sein des parties communes et logements nôest tr¯s souvent 

pas adapt® non plus (circuler en fauteuil roulant et parfois m°me en d®ambulateur peut sôav®rer 

compliqué). La r¯gle en mati¯re dôaccessibilit® est la continuité du parcours entre les différents 

espaces de vie, services et établissements, quel que soit le territoire dôailleurs. Il est donc essentiel 

dôy r®fl®chir de mani¯re transversale lors des programmes de r®novations urbaines afin de pouvoir 

prétendre rendre les QPV inclusifs et plus confortables et praticables pour les personnes âgées y 

compris en perte de mobilité.  

Certains QPV seine-et-marnais sont particulièrement anciens (aux parts conséquentes de loge-

ments construits avant 1970, à plus de 60 % de leur parc social) :  

- La Grande Prairie et Schweitzer - Laennec à Chelles 

- Orly Parc à Lagny-sur-Marne 

- Plateau de Corbeil ï Plein Ciel à La Mée-sur-Seine / Melun 

- Les Fougères à Avon 

- Anne Franck à Ozoir-la-Ferrière 

- Les Templiers à Coulommiers 

Avec les mêmes données Insee 2020, deux QPV se détachent en matière et de logements anciens 

construits entre 1946 et 1970 et de parts cumulées importantes dôautres indicateurs de vieil-

lissement/vulnérabilités : Schweitzer - Laennec à Chelles et Les Templiers à Coulommiers. 

DƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ : rapide état des lieux en Seine-
et-Marne et ses QPV 

Selon le Sch®ma d®partemental de lôautonomie de Seine-et-Marne 2024-2028, « en Seine-et-

Marne, au 31/12/2021, les 32 résidences autonomies comptaient au total 2 099 places, soit un taux 

dô®quipement de 26,1 places, nettement inf®rieur au niveau r®gional (32,3) mais sup®rieur au ni-

veau national (20,4). Malgr® un taux dó®quipement faible, cette offre est jugée insatisfaisante par 

les partenaires et ne répondant plus aux aspirations des personnes âgées peu dépendantes61. » 

Le Département reconnaît que lôoffre en habitat inclusif et en accueil familial est à renforcer. 

Ainsi, « lôoffre en habitat inclusif est en cours de d®veloppement sur le territoire. Le D®partement 

a lanc® en ao¾t 2022, un recueil des initiatives en mati¯re dôhabitats adapt®s/ partag®s/ inclusifs 

pour les années 2023 à 2027. Quant ¨ lôoffre en accueil familial, elle reste une offre cl® dans les 

territoires ruraux ¨ lôest du d®partement. Lôenjeu est de sôassurer que les conditions dôaccueil 

garantissent la continuité de celui-ci, la protection de la santé, la sécurité et le bien-être physique 

et moral des personnes accueillies. » 

 

 
61 dgas-24-brochure-schema-autonomie-web-1.pdf  

file:///C:/Users/diper/Downloads/dgas-24-brochure-schema-autonomie-web-1.pdf
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Les résidences autonomie ®galement participent de la diversification de lôoffre dôhabitat. Nous 

pouvons lister les communes avec QPV ayant une résidence autonomie, démontrant une cou-

verture territoriale potentielle des QPV seine-et-marnais relativement satisfaisante malgré un cer-

tain nombre de résidences et de place à développer :  

- Nemours  

- Montereau-Fault-Yonne 

- Varennes-sur-Seine (sans QPV mais jouxtant Montereau-Fault-Yonne)  

- Coulommiers 

- Villeparisis 

- Chelles (qui en compte 2) 

- Torcy 

- Noisiel 

- Champs-sur-Marne 

- Lagny-sur-Marne 

- Meaux 

Lôest et le nord du département (autour de La Ferté-sous-Jouarre et Provins), ce qui est récurrent 

pour une grande partie de lôoffre en QPV et ailleurs, sont moins bien lotis en la matière. 

Bien que la prise en compte du vieillissement dans le logement et lôhabitat soit encore parcellaire 

dans les QPV de Seine-et-Marne et dôailleurs, la diversification et le d®veloppement dôoffres dôha-

bitats dits intermédiaires sont en cours et semblent représenter une solution dôavenir ¨ soutenir, 

3ème voie entre maintien à domicile et placement en établissements. 
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Actions inspirantes ou existantes sur le territoire en faveur du logement, 

ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǾŀƴœŀƴǘ Ŝƴ ŃƎŜ 
Au sein de ces encadrés bleus, nous mettons en avant des actions inspirantes et quelques exemples 

dôactions existant sur le territoire de Seine-et-Marne ou ailleurs pouvant agir en faveur des diffé-

rents enjeux thématiques présentés dans notre note.  

Nous nôavons pas pu obtenir des ®l®ments de bilan et dô®valuation de ces actions, nous les listons 

avant tout pour susciter réflexions et échanges entre acteurs de Seine-et-Marne.  

Ici, nous présentons des exemples dôactions îuvrant en faveur du logement, de lôhabitat et du 

cadre de vie des personnes avançant en âge. 

9ȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ : 

Á Pour maintenir le plus longtemps possible à domicile tout en coordonnant mieux 
les professionnels et mutualisant les ressources Υ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ /w¢ 

Le vieillissement de la population pose des d®fis majeurs en mati¯re dôaccompagnement des per-

sonnes âgées. Pour y répondre, la résidence Les Champs à Coulommiers (ville avec QPV dont les 

indicateurs que nous avons construits invitent à une certaine vigilance) a mis en place un Centre de 

Ressources Territorial (CRT), inauguré le 22 mai 202562.  

Selon nos informations, 2 autres CRT sont portés ou en cours de montage : un par lôEHPAD 

ACEP Le Patio à Roissy-en-Brie (commune avec QPV également, le QPV de la Renardière 

nô®tant pas tr¯s loin et celui dôAnne Franck de la commune dôOzoir-la-Ferrière non plus) et un 

autre par lôEHPAD Rosa Gallica ¨ Provins (commune avec QPV aussi ; celui-ci étant situé à 

proximité). 

Le CRT est un dispositif qui vise ¨ retarder lôentr®e en EHPAD, en offrant un accompagnement 

renforcé à domicile lorsque les services classiques ne suffisent plus63.  De plus, il ambitionne 

dô°tre un outil ¨ la coordination et ¨ la mutation entre acteurs locaux de lôautonomie. Les équipes 

dôun CRT sont composées a minima comme suit : un médecin coordonnateur ; un coordinateur du 

CRT ; un infirmier, des aides-soignants, des assistants de soins en gérontologie, des auxiliaires de 

vie/accompagnants éducatifs et sociaux ; un ergothérapeute ; un psychologue ; un animateur. 

Un CRT propose pour les personnes de 60 ans et plus des actions à « domicile » :  

¶ Une volont® dôune meilleure coordination des intervenants en lien avec lôaidant : services 

d'aide et de soins à domicile, médecins traitants et spécialistes, etc. 

¶ Un accès aux soins et à la prévention qui se veut optimisé par une meilleure coordination des 

ressources et un partage dôexpertise professionnelle. 

¶ Des solutions pour adapter et sécuriser son logement : t®l®assistance, service dôastreinte 

24h/24, 7j/7, conseils pour lôam®nagement du domicile, en compl®ment des dispositifs exis-

tants (MaPrimeAdapt). 

¶ Une réponse aux besoins du quotidien : présence au domicile en complément des heures de 

lien social, soutien des aidants, aides dans les démarches administratives. 

¶ Un soutien pour accompagner les accidents de la vie et anticiper les retours à domicile à la 

suite dôune hospitalisation. 

Et des actions « Près de chez soi » 

 
62 Plus de détails sur cette ouverture ici : https://www.rse-magazine.com/bien-vieillir-chez-soi-coulommiers-maison-retraite-ccompa-

gnement-domicile/  
63 Explications sur les CRT ici  https://solidarites.gouv.fr/centre-de-ressources-territorial et ici  https://www.ilede-

france.ars.sante.fr/centres-de-ressources-territoriaux  

https://www.rse-magazine.com/bien-vieillir-chez-soi-coulommiers-maison-retraite-ccompagnement-domicile/
https://www.rse-magazine.com/bien-vieillir-chez-soi-coulommiers-maison-retraite-ccompagnement-domicile/
https://solidarites.gouv.fr/centre-de-ressources-territorial
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/centres-de-ressources-territoriaux
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/centres-de-ressources-territoriaux
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¶ Des activit®s de pr®vention de la perte dôautonomie et de lien social : des activités phy-

siques adapt®es, des temps de convivialit®, des activit®s de loisir, des groupes de paroleé 

en lien ou non avec un EHPAD partenaire. 

¶ Des solutions de soutien et de répit pour les aidants, en collaboration avec les acteurs pré-

sents sur le territoire (plateforme dôaccompagnement et de r®pit ¨ destination des aidants, 

psychologues, associationsé). 

 

Lô£tat porte lôobjectif de d®velopper 500 CRT ¨ lôhorizon 2028. Au 31 décembre 2024, 175 CRT 

étaient installés.  

Les EPHAD et les services à domicile seine-et-marnais se saisiront-ils massivement de ce nouveau 

dispositif ? Il serait en tout cas pertinent dô®valuer lôefficacit® de ces nouveaux centres en mati¯re 

de maintien viable à domicile et dôune meilleure coordination entre professionnels et également 

dôinclure une r®flexion sur lôusage de ces services en expansion par les habitants des QPV seine-et-

marnais. 

 

Á tƻǳǊ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ζ intermédiaires et alternatifs » en Seine-et-
Marne :  

Le Département et ses partenaires sont entrés dans une phase active de soutien au développe-

ment de lôoffre dôhabitats interm®diaires et alternatifs au placement dans un EHPAD, comme les 

logements inclusifs, dédiés, partagés, qui devrait permettre dô®toffer le choix offert aux personnes 

en situation de handicap et/ou vieillissantes en Seine-et-Marne. 

Dans la carte suivante, nous pouvons identifier 10 habitats alternatifs en capacit® dôaccueillir des 

personnes âgées déjà existants en février 2025 et 9 projets à venir dans un futur proche. 

Quôen est-il de la couverture des habitats « alternatifs » à proximité des QPV ? 

Des habitats inclusifs, partagés et dédiés aux personnes âgées sont ou seront présents dans un 

futur proche sur les territoires de : 

- Champagne-sur-Seine 

- Provins 

- Avon pourra bénéficier de ceux de Fontainebleau ou Samoreau 

- Melun 

- Dammarie-les-Lys 

- Meaux 
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Des communes avec pourtant des QPV vieillissants Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŞƭŜǾŞs selon notre étude 

ne bénéficient pas de projets de tels habitats à destination des personnes âgées, comme Monte-

reau-Fault-Yonne, Nemours, Coulommiers et la Ferté-sous-Jouarre, ŀƛƴǎƛ ǉǳŜΣ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŏƻǳπ
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tume car ce sont des territoires généralement mieux dotés en offres et services de différentes na-

tures, les QPV du nord-ouest du département (ceux des EPCI des Portes Briardes, Marne-et-Gon-

doire, Paris Vallée de la Marne, Roissy Pays de France).  

5Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ 

ŀŦƛƴ ŘΩȅ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ƻŦŦǊŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝǘ de leur entourage. 

9ȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ inspirantes : 

Á Pour rénover les QPV en respectant des principes de ville inclusive  
o Dans le département voisin de la Seine-Saint-Denis, le Conseil départemental a publié en 2021 un 

référentiel « Seine-Saint-Denis favorable au handicap et au vieillissement64 ». Différentes thé-

matiques y sont abord®es dans le but dôaiguiller tout acteur (en particulier les communes) souhai-

tant prendre en compte les situations de handicap et de vieillissement pour rendre le territoire in-

clusif et accessible (dans un département fortement urbanisé, avec de nombreux QPV) :  la sensi-

bilisation, la communication mais aussi les nouvelles formes dôhabiter afin de prendre en compte 

les enjeux du vieillissement aussi bien au niveau du logement, de lôimmeuble que du quartier et 

des mobilités. Ce référentiel est en lien avec la charte de coopération « pour des quartiers inclusifs 

en Seine-Saint-Denis » (2021-2023), signée par de nombreuses institutions en charge des poli-

tiques de lôautonomie, de lôhabitat et de lôam®nagement comme le Conseil départemental de la 

Seine-Saint-Denis, lôAgence nationale pour la r®novation urbaine, lôAORIF ï Union Sociale pour 

lôHabitat, lôAgence r®gionale de sant®, la Caisse des d®p¹ts, lôAssurance retraite, la Caisse natio-

nale de solidarit® pour lôautonomie et la direction r®gionale et interd®partementale de lôH®berge-

ment et du Logement. 

o ê titre dôexemple et dôinspiration dôune r®novation urbaine int®grant la probl®matique du vieillis-

sement, de la pr®vention de la perte dôautonomie et de la vivabilit® des espaces, nous pouvons 

également mentionner le projet initié en 2020 du nouveau programme de renouvellement ur-

bain (NPRU) du quartier sud de Choisy-le-Roi65. Ce projet, qui se veut au service dôç un urba-

nisme durable, favorable à la santé et adapté aux enjeux du vieillissement  », se fonde entre autres 

sur une étude de benchmark dôop®rations dôam®nagement estim®es favorables au vieillissement, 

ce qui a permis de construire « un référentiel vieillissement » pour cette opération. Celui-ci sôest 

articulé autour de plusieurs thématiques clés : cohérence globale des aménagements ; le confort 

(intimité, contact avec la nature, points de fraîcheur, assises, marchabilit®) ; lôaccessibilit® (prin-

cipes dôimplantation, voie et acc¯s, feux de signalisation) ; la pr®vention de la perte dôautonomie 

(animation et appropriation ; les activités physiques) ; la sécurité (signalétique, visibilité, revête-

ments et mat®riaux, entretien, utilisation de lôespace urbain) ; le logement (ergonomie, domotique, 

salle de bain adapt®e et ®volutive, circulation dans lôimmeuble, etc.). Ce projet sôest appuy® ®gale-

ment sur un outil dôaide ¨ lôint®gration de la sant® dans les op®rations dôaménagement, ISadOrA 

(Int®gration de la Sant® dans les Op®rations dôAm®nagement), d®velopp® par lôESHEP. Cette op®-

ration de renouvellement urbain pourrait ainsi inspirer des opérations futures sur les territoires 

QPV de Seine-et-Marne 

 

 

 
64 Lire ici : https://seinestdenis.fr/anru-renovation-urbaine-pour-une-seine-saint-denis-inclusive-favorable-au-vieillissement-et-au-handicap/  
65 Lire ici : https://www.grandorlyseinebievre.fr/information-transversale/actualites/quartier-sud-de-choisy-le-roi-un-urbanisme-durable-favorable-a-

la-sante-et-adapte-aux-enjeux-du-vieillissement-3801 et ici : https://www.grandorlyseinebievre.fr/information-transversale/actualites/quartier-sud-de-
choisy-le-roi-un-urbanisme-durable-favorable-a-la-sante-et-adapte-aux-enjeux-du-vieillissement-3801  

https://seinestdenis.fr/anru-renovation-urbaine-pour-une-seine-saint-denis-inclusive-favorable-au-vieillissement-et-au-handicap/
https://www.grandorlyseinebievre.fr/information-transversale/actualites/quartier-sud-de-choisy-le-roi-un-urbanisme-durable-favorable-a-la-sante-et-adapte-aux-enjeux-du-vieillissement-3801
https://www.grandorlyseinebievre.fr/information-transversale/actualites/quartier-sud-de-choisy-le-roi-un-urbanisme-durable-favorable-a-la-sante-et-adapte-aux-enjeux-du-vieillissement-3801
https://www.grandorlyseinebievre.fr/information-transversale/actualites/quartier-sud-de-choisy-le-roi-un-urbanisme-durable-favorable-a-la-sante-et-adapte-aux-enjeux-du-vieillissement-3801
https://www.grandorlyseinebievre.fr/information-transversale/actualites/quartier-sud-de-choisy-le-roi-un-urbanisme-durable-favorable-a-la-sante-et-adapte-aux-enjeux-du-vieillissement-3801
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Á Pour favoriser la mobilité autonome des personnes vieillissantes et en perte 
ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ : trouver appui dans la « gérontechnologie » et soutenir les initiatives 
locales citoyennes y compris « low tech » 

Comme nous le détaillerons plus loin, les interventions à domicile sont à consolider et à diver-

sifier, en particulier pour les personnes les plus dépendantes et isolées socialement et familialement. 

Cependant, en parallèle, il convient de favoriser leur mobilité. Celle-ci passe par la diffusion facili-

tée de matériel (cannes, déambulateurs, fauteuils roulants) mais aussi par de lôaide humaine sur 

les territoires des QPV. La mise en îuvre de navettes conformes aux normes dôaccessibilit® 

entre les différents quartiers facilitant les déplacements complémentaires aux lignes de bus régulières 

peut également compléter le renforcement de la mobilité des personnes vieillissantes. 

De plus, en parall¯le dôinvestissements de fond de grande ampleur, des actions plus locales et cibl®es 

comme des « handi-créathons » pourraient être développées en complément au niveau de la Seine-

et-Marne en partenariat entre le monde associatif, le travail social, les universités et les « premiers 

concernés » eux-mêmes. Ces initiatives de journées dédiées à la conception et fabrication de solu-

tions peu chères, agiles et coconstruites se développent actuellement en France, comme récemment 

¨ lôuniversité de Bretagne occidentale à Brest, qui organise depuis quelques années des journées 

« handi-créathons66 ». De ces rencontres entre techniciens, ingénieurs, étudiants ou « geeks è de lôin-

formatique avec des étudiants et professionnels du travail social et médico-social, mais aussi avec 

les premiers concernés par les situations de handicap eux-mêmes, peuvent surgir des innovations 

techniques adaptées, en mode « low tech » inventif. La ou les low-tech, littéralement « basses tech-

nologies », désignent une catégorie de techniques durables, simples, généralement peu coûteuses à 

produire, appropriables et résilientes. Nous pourrions les traduire par « technologies douces ». Cela 

peut se traduire par le fa­onnage dôobjets ergoth®rapeutiques ¨ lôaide par exemple dôune impri-

mante 3D.   

Les universités, établissements supérieurs, organismes de formation au travail social et soins infir-

miers et les mouvements dô®ducation populaire de Seine-et-Marne pourraient sôinspirer de ce type 

dôinitiatives. 

Ainsi, ces moments partagés de co-construction dôoutils au service de la mobilité des seniors porteurs 

de handicap moteur ressortent de la « gérontechnologie », dans sa version vertueuse car associée à 

des moments de rencontre, de convivialité et de partage vecteurs de liens sociaux. 

La gérontechnologie, définie comme la combinaison de services aux seniors et de technologies in-

novantes, est ainsi considérée de plus en plus comme une stratégie clé pour aider à satisfaire les 

besoins d'une population vieillissante.  

Quatre types principaux de technologies et de services innovants peuvent être identifiés67 : 

- ceux qui contribuent aux examens médicaux : instrumentation et biocapteurs, imagerie mé-

dicale, dispositifs médicaux, etc. ; 

 
66 https://nouveau.univ-brest.fr/fr/actualite/handi-creathon-3eme-edition ; https://uboopenfactory.univ-brest.fr/Agenda-des-evenements/Handi-
Creathon-edition-speciale-Acces-plage-et-littoral  
67 Gannon, F., Garrec, G. & Touzé, V. (2020). IX / Vivre longtemps et risque de perte dôautonomie : quelles politiques publiques en Europe ?. Dans : 
OFCE éd., L'économie européenne 2020 (p. 109-122). Paris: La Découverte. 

https://nouveau.univ-brest.fr/fr/actualite/handi-creathon-3eme-edition
https://uboopenfactory.univ-brest.fr/Agenda-des-evenements/Handi-Creathon-edition-speciale-Acces-plage-et-littoral
https://uboopenfactory.univ-brest.fr/Agenda-des-evenements/Handi-Creathon-edition-speciale-Acces-plage-et-littoral
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- ceux de la e-santé et de l'information médicale : partage des dossiers médicaux, applications 

de santé smartphones et tablettes tactiles, etc. ;  

- ceux dédiés à la rééducation, la correction ou la suppléance fonctionnelle des déficiences (par 

exemple, fauteuil ou lit motorisé) ; 

- ceux liés à l'aménagement de l'habitat (par exemple, système de détection des chutes). 

Cette gérontechnologie, combinant hi-tech et initiatives low-tech68, représente ainsi un axe à déve-

lopper en parallèle des autres services existants et chantiers à venir pour une meilleure prise en 

compte du vieillissement dans les QPV de Seine-et-Marne, ¨ la condition que ce type dôaide tech-

nique ne se substitue pas ¨ lôaide humaine et aux activit®s vectrices de liens sociaux. 

Cette prise en compte sur le plan de lôhabitat et de lôurbanisme passe ®galement par une compr®hen-

sion et int®gration dôune dimension importante et englobante du processus de vieillissement : lôac-

compagnement de la transition biographique des personnes vieillissantes, comme nous lôaborderons 

plus précisément dans la dernière partie thématique, consacrée aux liens sociaux et familiaux. 

 

  

 
68 Le terme « low-tech » est utilisé pour qualifier des objets, des systèmes, des techniques, des services, des savoir-faire, des pratiques, des 

modes de vie et même des courants de pensée, qui intègrent la technologie selon trois grands principes : Utile, Accessible, Durable. 
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« Vieillissement et santé » 
Quelques apports issus des sciences sociales 
 

Les QPV : en général, des territoires sous-dotés en matière de santé et des 
indicateurs de santé dégradés 

La sant®, qui bien souvent sôimpose comme lôentr®e premi¯re lorsquôon consid¯re le vieillissement, 

constitue un des chantiers et un des défis pour les acteurs de la politique de la ville dans la prise en 

compte du vieillissement. 

Dôune mani¯re g®n®rale, les QPV se caractérisent par la concentration des populations vivant en 

dessous du seuil de pauvreté (situé depuis 2008 en France à 60 % du revenu médian). Les habitants 

des quartiers et territoires les plus défavorisés cumulent des difficultés sociales et économiques 

ayant un impact direct sur leur santé. Des conditions de vie plus précaires, tels que le logement dé-

gradé, une mauvaise alimentation, une plus grande s®dentarit® ainsi quôune p®nibilit® au travail, 

accentuent en effet les risques sanitaires.  

Selon lôInstitut Montaigne, « au sein des QPV, ces inégalités de santé sont particulièrement ac-

crues et les besoins de santé apparaissent plus importants : on constate ainsi une prévalence im-

portante de certaines pathologies comme lôob®sit® - plus de la moitié de la population est en sur-

poids -, le diabète (+7 points par rapport à la moyenne nationale), les maladies cardio-vasculaires 

(+3 points dôhabitants de QPV souffrent d'hypertension art®rielle), lôasthme (+6 points) ou la d®-

pression (+4 points). De même, dans ces quartiers seulement la moitié des habitants estiment être 

en ñbonneò ou ñtr¯s bonneò sant®, contre 69 % des r®sidents dôautres quartiers69. » 

Les parcours de soins et état de santé des personnes âgées vivant et vieillissant en 
QPV Ŝƴ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŀǳǘŀƴǘ malmenés  

En 2022, une étude réalisée par le Crédoc, et cit®e au sein dôun rapport des Petits Fr¯res des 

Pauvres70, pointait la forte vulnérabilité des personnes âgées vivant dans le parc social :  

« Particuli¯rement insatisfaites de leurs conditions de logement (69 % contre 7 % pour lôensemble 

des retraités interrogés), ces personnes âgées présentent également des signes de fragilités sur le 

plan familial (48 % vivent seules, +17 pts), économique (59 % considèrent que les dépenses liées 

au logement constituent une lourde charge, +28 pts), et t®moignent dôun ®tat de sant® plus d®grad® 

 
69 https://www.institutmontaigne.org/expressions/inegalites-de-sante-quelle-situation-dans-les-quartiers-pauvres  

70 Petits Frères des Pauvres - Paroles de vieux de banlieue : des territoires du mal vieillir - 12 mars 2025 https://www.petits-

freresdespauvres.fr/sinformer/actualites/paroles-de-vieux-de-banlieue-des-territoires-du-mal-vieillir/   

 
5. FOCUS THÉMATIQUE : Vieillissement et santé 

https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_sexe_genre_soigner-v9-2.pdf
http://www.onpv.fr/uploads/media_items/anct-onpv-rapport2019.original.pdf
http://www.onpv.fr/uploads/media_items/anct-onpv-rapport2019.original.pdf
http://www.onpv.fr/uploads/media_items/anct-onpv-rapport2019.original.pdf
http://www.onpv.fr/uploads/media_items/anct-onpv-rapport2019.original.pdf
http://www.onpv.fr/uploads/media_items/anct-onpv-rapport2019.original.pdf
https://www.institutmontaigne.org/expressions/inegalites-de-sante-quelle-situation-dans-les-quartiers-pauvres
https://www.petitsfreresdespauvres.fr/sinformer/actualites/paroles-de-vieux-de-banlieue-des-territoires-du-mal-vieillir/
https://www.petitsfreresdespauvres.fr/sinformer/actualites/paroles-de-vieux-de-banlieue-des-territoires-du-mal-vieillir/
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(23 % se déclarent en mauvaise santé, +15 pts). Ils sont ainsi plus nombreux à juger que leur loge-

ment est inadapté à leur état de santé (37 %, soit +21 pts). » 

Dans les QPV en général : en plus du non-recours, une offre de soins souvent 
existante mais altérée par la « discrimination et péjoration territoriale71 »  

Outre les points dôattention urbanistiques et sur lôhabitat soulev®s par le r®chauffement climatique 

et les vagues de chaleur, la santé est évidemment un enjeu essentiel pour assurer le bien vieillir des 

personnes âgées des quartiers prioritaires.  

La crise Covid-19 nous a rappelé avec une acuité certaine les inégalités territoriales de santé, les 

QPV ayant été les « grands perdants è en termes de contaminations, d®c¯s et dôimpacts psycho-so-

ciaux et économiques de cette crise72. Par exemple, plus exposés à la circulation du virus, les rési-

dents des QPV étaient ainsi deux fois plus fréquemment testés positifs à la Covid-19 en mars 2020. 

Cependant, une offre de soins, bien que lacunaire dans certains domaines et quartiers, existe dans les 

QPV de France. Ceux-ci sont en moyenne moins mal dotés que les communes rurales. Tous ne sont 

pas logés à la même enseigne mais beaucoup offrent des services de soins de base (médecins géné-

ralistes, pharmaciens, etc.), souvent à moins de 15 minutes à pied.  

Les éloignements aux soins ne sont pas donc pas uniquement des distances géographiques et 

temporelles dans les QPV mais aussi des distances économiques et symboliques qui marquent ces 

territoires, sur fond de discriminations, de péjoration territoriale de la part de certains soignants et de 

renoncements aux soins des habitants, en particulier parmi les plus âgés et isolés, renoncements ag-

grav®s par le d®faut de ma´trise de langues administratives et juridiques et par lôillectronisme, sur 

lesquels nous reviendrons plus loin dans ce rapport. 

[ŀ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜ Υ ƭŜ ǇŀǊŜƴǘ ǇŀǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ73Σ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
pour les personnes âgées, et encore plus dans les QPV 

« %Î φττψȟ Ìȭ/-3 ÁÄÏÐÔÅ ÕÎÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÍÅÎÔÁÌÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÄïÃÒÉÔ ÃÏÍÍÅ Ȱun état de bien-être 

dans lequel la personne peut se réaliser, surmonter les tensions normales de la vie, accomplir un travail 

productif et fructueux et contribuer à la vie de sa communautéȱ. Selon cette définition, le bien-être et le 

bon fonctionnement individuel et social constituent le fondement de la santé mentale. » 

Doré, I. & Caron, J. (2017). Santé mentale : concepts, mesures et déterminants. Santé mentale au Québec, 42(1), 125ɀ

145. https://doi.org/10.7202/1040247ar   

Dôapr¯s une note r®alis®e par le R®seau national des centres de ressources politique de la ville 

(RNCRPV) en 2020, les fragilités psychiques ont tendance à être plus importantes au sein des 

QPV et ont pu être amplifiées par le confinement du fait de la perte de liens sociaux structurants, de 

la promiscuité, du climat anxiogène, voire de la difficulté à faire le deuil de ses proches. 

 
71 Lire : Arnaud Alessandrin, Johanna Dagorn (dir.), « Discriminations territoriales. Ville & Banlieue », Les cahiers de la LCD, n° 12, 
janvier 2021, 144 p., Paris, L'Harmattan, en particulier lôarticle : Vaillant, Z., Bardes, J. et Rican, S. (2021). De la discrimination po-
sitive à la discrimination territoriale : les quartiers en politique de la ville, inégaux face à la santé. Cahiers de la LCD, 12(1), 67-91. 
https://doi.org/10.3917/clcd.012.0067. 
72 https://www.lagazettedescommunes.com/739333/les-quartiers-prioritaires-sont-les-grands-perdants-de-la-crise-sanitaire/  
73 https://www.stimulus-conseil.com/la-sante-mentale-parent-pauvre-de-la-sante/ ; https://www.lefigaro.fr/conjoncture/la-sante-mentale-parent-
pauvre-du-systeme-de-soins-francais-20201208  

https://doi.org/10.7202/1040247ar
https://doi.org/10.3917/clcd.012.0067
https://www.lagazettedescommunes.com/739333/les-quartiers-prioritaires-sont-les-grands-perdants-de-la-crise-sanitaire/
https://www.stimulus-conseil.com/la-sante-mentale-parent-pauvre-de-la-sante/
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/la-sante-mentale-parent-pauvre-du-systeme-de-soins-francais-20201208
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/la-sante-mentale-parent-pauvre-du-systeme-de-soins-francais-20201208
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En matière de santé mentale, les communes disposent notamment de deux leviers : la participa-

tion ¨ une gouvernance partag®e et lôaccompagnement social des personnes en situation de fragilit® 

psychique74.  

Ainsi, lôétat des lieux national sur le fonctionnement des Conseils locaux de santé mentale édition 

2023 affirme que la part des CLSM75 couvrant des QPV au niveau national est passée de 75 % dôentre 

eux en 2018 à 83 % en 202376. Cependant, selon le Commissariat g®n®ral ¨ lô®galit® des territoires77, 

ces CLSM ne couvraient en 2017 que 36 % de lôensemble des QPV et, selon lôAmif, seulement 50 % 

de la population des QPV en janvier 202178.  

Toujours selon lôétat des lieux national sur le fonctionnement des Conseils locaux de santé mentale 

édition 2023, la sant® mentale des personnes ©g®es nôest une th®matique traitée en tant que telle 

que par 22 % des CLSM, celle-ci étant la 11ème thématique en fréquence de traitement (après loge-

ment et habitat, santé mentale des adolescents, santé mentale des enfants, prévention du suicide, 

etc.). 

La moindre couverture en général dans les QPV par des outils de coordination et prévention 

territoriale comme les CLSM est dôautant plus dommageable quôavec lôavanc®e en ©ge aug-

mentent les risques de détérioration de la santé mentale79 et la prévalence de différents troubles 

psychiques, parfois associés entre eux et à des troubles physiologiques (dépression, attitude suici-

daire, Alzheimer et démence pour les plus âgées, etc.). 

Les institutions prennent ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ Ł ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
dans les QPV et encore plus à destination des aînés 

Comme nous lôavons dit, la crise sanitaire Covid-19 a rendu la n®cessit® dôun effort encore plus 

intense en mati¯re dôinvestissement et de sant® publique encore plus visible, encore plus urgente, 

mettant en lumi¯re lôimpact accru sur les habitants des quartiers, plus expos®s au risque, pour 

des questions dôemploi, de logement, de mode de vie, mais aussi plus fragiles car plus concern®s 

par des pathologies et moins accompagn®s par lôoffre de soins.  

Des acteurs institutionnels comme lôANRU et lôARS Île-de-France en ont pris conscience et ont pu 

récemment mettre en place une dynamique via le Club ANRU+, r®seau des acteurs de lôinnovation 

dans le renouvellement urbain. Ainsi, un guide des bonnes pratiques « La santé et le bien-être dans 

les quartiers en renouvellement urbain » a été édité en septembre 2021. 

 
74 Amif - Groupe de travail Politique de la ville « La santé mentale dans les quartiers prioritaires de la Politique de la ville » - 
Compte-rendu de la séance du 9 mars 2022. 

75 Conseils Locaux Santé Mentale, outils de concertation et de coordination entre ®lus dôun territoire et acteurs de la sant® mentale. 
76 http://ressources-clsm.org/letat-des-lieux-national-2023-sur-le-fonctionnement-des-clsm-est-en-ligne/ Détaillons les grands objectifs des 
CLSM : la lutte contre la stigmatisation et les discriminations des personnes vivant avec des troubles ; la promotion de la santé 
mentale, du bien-être et du rétablissement ; la prévention des troubles de santé mentale ; lôinsertion sociale, lôautonomie et la pleine 
citoyenneté des personnes vivant avec des troubles ; lôacc¯s aux soins et la continuit® des soins, en lien avec les parcours de vie. 
Pour atteindre ces objectifs, ils mettent en îuvre des actions et des politiques locales sur un grand nombre de th®matiques, arrê-
t®es par le comit® de pilotage qui se base sur un diagnostic local des besoins et/ou sur les pr®conisations de lôassembl®e plénière. 

77 CGET, remplac® depuis par lôANCT en 2019. 
78 Amif, citée ibid. 
79 D®finie internationalement par lôOMS, la sant® mentale est un ®tat de bien-être, indispensable pour se sentir en bonne santé. 
Elle ne se d®finit pas seulement par lôabsence de trouble mental ou psychologique. La sant® mentale fluctue en permanence parce 
quôelle d®pend de nombreux facteurs sociaux, ®conomiques, relationnels, environnementaux, physiologiques, etc. Il est possible 
d'agir sur certains de ces facteurs. 

http://ressources-clsm.org/letat-des-lieux-national-2023-sur-le-fonctionnement-des-clsm-est-en-ligne/
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En amont du recours aux soins, les dépistages et préventions des maladies chroniques, phy-

siques et dégénératives sont importants à développer au sein des territoires ; penser la mani¯re dôen-

trer en contact avec les personnes isolées est donc important. 

Enfin, parmi les pratiques existantes de proximité à destination des personnes en fin de vie, dont 

les personnes âgées, notons quôil existe des dispositifs îuvrant ¨ offrir des conditions dignes de fin 

de vie comme les Équipes Mobile dôAccompagnement et de Soins Palliatifs (EMASP). Ces dis-

positifs se fondent sur une équipe pluridisciplinaire de coordination à disposition des patients ayant 

une maladie grave nécessitant les soins palliatifs et des professionnels libéraux et institutionnels. 

Cette équipe travaille généralement en étroite collaboration avec les acteurs du soin en ville (méde-

cins généralistes, infirmiers lib®raux, pharmaciens de ville, kin®sith®rapeutes, é), les diff®rentes 

structures de soins hospitalières ainsi que les établissements sociaux et médico-sociaux (EHPAD, 

MAS, é).  

À notre connaissance, 3 EMASP existent en Seine-et-Marne80 : une à Fontainebleau, une à Ne-

mours et une Montereau-Fault-Yonne, ces dernières communes comportant des QPV. 

Leur objectif affiché est « de permettre aux patients de rester dans leur environnement familier tant 

que la situation lôautorise » ainsi que dôaccompagner les proches de la personne en fin de vie. Ce 

type de dispositifs est à développer et soutenir afin de pouvoir les proposer le plus facilement pos-

sible ¨ lôensemble des habitants des QPV seine-et-marnais. 

 

 

 

 

 

 
80 https://www.ch-sud-seine-et-marne.fr/offre-de-soins/medecine/unite-de-soins-palliatifs/ 

https://www.ch-sud-seine-et-marne.fr/offre-de-soins/medecine/unite-de-soins-palliatifs/
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« Vieillissement et santé » 
La situation dans les QPV de Seine-et-Marne 

[ŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ en Seine-et-Marne, tout 
ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘǎ Ŝǘ ƴƻƳōǊŜǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Τ ƭΩ!t! Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ǉǳƛ ŘƻƳƛƴŜΣ 
serait plus importante dans le nord du département 

« Pour des raisons historiques, et contrairement à leurs traitements médicaux, les inca-

pacités liées à la vieillesse, au handicap définitif et aux maladies chroniques ne sont pas 

ÐÒÉÓÅÓ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÐÁÒ ÌȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÍÁÌÁÄÉÅ ÕÎÉÖÅÒÓÅÌÌÅ ÍÁÉÓ ÄȭÁÂÏÒÄ ÐÁÒ ÌȭÁÉÄÅ ÓÏciale (tra-

ditionnellement dédiée aux Ȱbons pauvresȱ, ceux qui sont objectivement incapables de 

ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÒɊ ÐÕÉÓȟ ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ φτ ÊÕÉÎ φττψȟ ÐÁÒ ÌÁ #ÁÉÓÓÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÓÏÌÉÄÁÒÉÔï ÐÏÕÒ ÌȭÁÕÔÏȤ

ÎÏÍÉÅ ɉ#.3!ɊȢ ɍȣɎ  

%Î ÅÆÆÅÔȟ ÅÎ ÐÁÓÓÁÎÔ ÐÁÒ ÌȭÁÉÄÅ ÓÏÃÉÁÌÅ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕÅ ÐÁÒ ÌȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÍÁÌÁÄÉÅȟ ÏÎ ÃÕÌÐÁÂÉÌÉÓÅ 

les familles qui souffrent de devoir abandonner leurs vieux et on multiplie les pouvoirs 

bureaucratiques (conseils départementaux, aides diverses et agences régionales de 

santé), occasionnant ainsi des dépenses administratives supplémentaires. Le coût de la 

dépendance est pourtant bien faible au regard du poids financier du système des re-

traites et du système de santé (Weber 2011), qui sont défendus, eux, par de puissants 

ÇÒÏÕÐÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔȢ » 
 

Weber, F. (2017). Politiques et sciences sociales de la vieillesse en France (1962-2016) : 

de la retraite à la dépendance. Genèses, 106, 115-130. 

https://doi.org/10.3917/gen.106.0115 

Lôallocation personnalis®e dôautonomie (APA) se d®cline en 2 sous-cat®gories, lôallocation 

personnalis®e dôautonomie ¨ domicile (APAD) et lôallocation personnalis®e dôautonomie en ®tablis-

sement (APAE). Non seulement lôaugmentation g®n®rale de ces diff®rentes formes dôallocation va 

repr®senter un enjeu pour les ann®es ¨ venir mais ®galement sa distribution entre b®n®ficiaires et lôar-

bitrage qui en sera fait par les pouvoirs publics, en premier lieu le Conseil départemental, autorité 

gestionnaire et décisionnaire de son attribution ou non. Derrière se joue le choix politique, financier 

et organisationnel entre la dominante « établissements », la dominante « domiciliaire » ou encore la 

troisième voie m®diane dô®quilibre entre les deux options.  

Selon le Schéma d®partemental de lôautonomie seine-et-marnais 2024-2028, en « 2021, sur le dépar-

tement, 17 704 personnes âgées sont b®n®ficiaires de lôAPA, soit 6,3 % des Seine-et-marnais de 60 

ans et plus. Parmi elles, 11 536 vivent à domicile, soit 65 % des b®n®ficiaires de lôAPA. Il est ¨ noter 

que les territoires du nord de la Seine-et-Marne (notamment Meaux et Lagny-sur-Marne) comptent 

en proportion davantage dôAPA ¨ domicile comparativement aux territoires du sud. » 

Selon les informations du Département, les proportions et les nombres de bénéficiaires des APA, 

APAD et APAE ont augmenté sur le département de Seine-et-Marne, depuis les années 2000 et vont 

probablement continuer à le faire dans les années qui viennent. 

https://doi.org/10.3917/gen.106.0115
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Source schéma : « Sch®ma de lôautonomie », Département de Seine-et-Marne, 2024-2028 

De plus, le D®partement fait le constat dôune augmentation du taux de grande dépendance à 

domicile des personnes âgées : « Bien que lôentr®e en ®tablissement des b®n®ficiaires de lôAPA ait 

tendance ¨ augmenter avec lô©ge et le degr® de d®pendance, il est ¨ noter que sur ces derni¯res ann®es 

la part des GIR 1-2 b®n®ficiant de lôAPA ¨ domicile est en augmentation : 2 335 b®n®ficiaires de 

lôAPA ¨ domicile sont en GIR 1-2 en 2021 (soit 20 % des bénéficiaires) contre en 1 862 en 2015. » 

Pour les QPV de Seine-et-Marne, nous pouvons formuler lôhypoth¯se, connue par ailleurs dans les 

recherches en sciences sociales : « certains oiseaux se cachent pour vieillir ». Se fait ainsi le constat 

de lôexistence dôune plus grande r®ticence encore des habitants vieillissants des QPV ¨ accepter 

de vivre dans des établissements ou résidences accueillant des personnes âgées et ainsi de privilégier 

le maintien ¨ domicile. Ce qui dôailleurs correspond aux chiffres avancés par le Département ; Meaux, 

Coulommiers, Lagny-sur-Marne pour ne citer quôeux connaissent proportionnellement des parts 

importantes dôAPA-D et accueillent sur leur territoire un ou des QPV. Il serait int®ressant ¨ lôave-

nir de creuser la chose et, si cela est possible, de r®ussir ¨ extraire des chiffres sur lôAPA et ses diff®-

rentes formes au niveau des QPV. 

Nous pouvons nous poser la question ®galement des cons®quences dôun ®ventuel moindre recours 

¨ lôAPAD dans les QPV. Cette situation pose les questions des modalités du recours préférentiel à 

lôAPAD, et donc au maintien ¨ domicile, de lôauto-®valuation et perception de lô®tat de d®pendance 

fait par les personnes elles-mêmes et leur entourage ainsi que les options prises (contraintes ou vou-

lues) par ceux-ci.  

Autre point concernant lô®valuation de la situation de lôAPA en Seine-et-Marne, concernant les esti-

mations chiffrées départementales des ®tablissements, de la perte dôautonomie en g®n®rale et des b®-

n®ficiaires des diff®rentes formes dôAPA, il faut avoir en t°te les flux de migrations interdéparte-

mentales des personnes âgées souhaitant intégrer un établissement en dehors de leur lieu de rési-

dence : « Toutefois, quelques départements ñbénéficientò (au sens où cela fait baisser leur taux de 

pr®valence) de lôexode de personnes ©g®es en perte dôautonomie vers dôautres d®partements (Paris 

et sa petite couronne, ainsi que le Rhône) tandis que dôautres d®partements accueillent en forte pro-

portion des personnes ©g®es en perte dôautonomie issues dôautres d®partements (la Loz¯re, lôYonne, 
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lôAin, le Territoire-de-Belfort et dans une moindre mesure, la Seine-et-Marne, la Creuse, lôOise et 

lôArd¯che) et voient leur pr®valence de la perte dôautonomie augmenter81. » 

Ainsi, la Seine-et-Marne est bien dans une situation dôaccueil et on peut se demander si le Conseil 

départemental ne financerait actuellement pas davantage de places issues de personnes âgées 

« migrantes interdépartementales » que de personnes résidentes depuis plusieurs décennies. Ce qui 

questionne pour les QPV, quand on connaît le peu de mobilité résidentielle de leurs habitants, 

dôautant plus les plus ©g®s (qui sont là depuis de nombreuses années bien souvent). 

En effet, nous pouvons faire lôhypoth¯se ®tant donn® leur situation tendanciellement plus pr®caire, 

leur attachement à leur quartier et la part importante de personnes immigrées et étrangères que cette 

migration dite de retraite nôest pas souvent le cas de la part des habitants vieillissants des QPV. Lisons 

le constat de la sociologue Florence Weber quant aux profils socio-économiques dominants au sein 

de cette migration de retraite, ce qui viendrait étayer notre hypothèse : « [Cette étude] met également 

en ®vidence un ph®nom¯ne de grande ampleur, qui t®moigne de lô®mergence dôun ñâge de la retraiteò 

comme seconde vie : la migration de retraite des Parisiens. [é] Elle se divise en deux catégories : 

les retraités parisiens sans attaches, plutôt des cadres supérieurs, et des retraités originaires du vil-

lage, qui avaient migré pour des raisons professionnelles et considèrent désormais leur vie profes-

sionnelle parisienne comme une parenthèse82. » 

Comme dit en ouverture de cette sous-partie, les pouvoirs publics, dont les départements, vont devoir 

faire arbitrage dans les années qui viennent dans leur positionnement par rapport au vieillissement de 

la population. Le département de la Seine-et-Marne, par rapport aux projections annoncées dans le 

scénario démographique « haut » devrait avoir de plus en plus de b®n®ficiaires dôAPA et en parti-

culier dôAPAD.  

Le virage domiciliaire, si telle est lôoption que prendraient les acteurs de la Seine-et-Marne par rap-

port à ces projections, ne pourra réussir que si la question de son financement est résolue : 

« En effet, elle est au centre des arbitrages réalisés actuellement par les départements. Or, 

si dans les ann®es ¨ venir, les personnes ©g®es dont la perte dôautonomie est s®v¯re restent 

plus syst®matiquement ¨ domicile, leurs besoins ainsi que leur co¾t dôaccompagnement se-

ront vraisemblablement plus élevés que celles actuellement à domicile. Il est à craindre que 

si les financements ne suivent pas, les montants moyens attribués par bénéficiaire risquent 

de diminuer (comme côest actuellement le cas lorsque le nombre de bénéficiaires aug-

mente), que lôAPA soit moins souvent accord®e ou encore que les GIR aient tendance ¨ °tre 

davantage sous-®valu®s. Si tel ®tait le cas, ce sera lôentourage, d®j¨ tr¯s sollicit®, qui devra 

assurer la prise en charge. Lôinstauration dôun tarif de solvabilisation minimum ¨ 22 euros, 

puis ¨ 23 euros par heure ¨ domicile pour la valorisation dôune heure de service prestataire 

dans les plans dôaide APA, a permis dôam®liorer la r®mun®ration des services dôaide ¨ 

domicile et les plafonds dôaide ont ®t® relev®s ce qui permet de limiter la saturation des 

plans dôaide li®e ¨ cette hausse tarifaire. Par ailleurs, les d®partements ont re­u des aides 

 
81 Rapport Institut des Politiques Publiques N° 41 - 16/03/2023 - « Vieillir à domicile : disparités territoriales, enjeux et perspec-

tives », recherche menée par Amélie Carrère, Delphine Roy et Léa Toulemon. 

82 Weber, F. (2017). Politiques et sciences sociales de la vieillesse en France (1962-2016) : de la retraite à la dépendance. Ge-

nèses, 106, 115-130. https://doi.org/10.3917/gen.106.0115  

https://doi.org/10.3917/gen.106.0115
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supplémentaires pour couvrir ce surplus de dépenses, mais celles-ci seront-elles recon-

duites ? Enfin, le virage domiciliaire ne pourra se faire sans un développement rapide de 

lôoffre ¨ domicile et une meilleure coordination entre les sph¯res sanitaire et médico-so-

ciale, pour quôun manque dôoffre ne soit pas une cause de sous-consommations de lôaide 

pr®vue par les plans dôAPA83. » 

Nous pouvons clore cette sous-partie en évoquant la PCH (Prestation Compensatoire du Han-

dicap). Depuis le 1er janvier 2021, les personnes dont le handicap répondait avant 60 ans aux 

crit¯res dôattribution de la PCH, peuvent pr®tendre ¨ la PCH apr¯s 75 ans (décret n° 2020-1826 

du 31 décembre 2020). En sachant que la PCH nôest pas cumulable avec lôAPA. En dôautres 

termes, à partir de 60 ans, les personnes qui remplissent les conditions pour pr®tendre ¨ lôAPA 

peuvent choisir entre le maintien de la PCH ou le b®n®fice de lôAPA lors du renouvellement de 

leur droit. Un changement est possible à chaque fin de droits. Selon plusieurs études84, les bé-

néficiaires de la PCH sont proportionnellement plus nombreux dans les QPV et en moyenne 

reçoivent des montants inférieurs à celui perçu par les habitants des autres territoires. 

Selon le Département et son Sch®ma de lôautonomie 2024-2028, une concentration plus forte 

des b®n®ficiaires de la PCH se rep¯re sur les territoires ¨ lôouest du département. « En compa-

raison avec le niveau national et régional, la proportion de bénéficiaires de la PCH dans la 

population de la Seine-et-Marne fait partie des plus faibles du territoire national avec 3,6 bé-

néficiaires de la PCH pour 1 000 personnes âgées de moins de 60 ans, contre 5,2 au niveau 

national. Le diagnostic territorial partagé fait état au 30 novembre 2021 de 4 113 personnes 

bénéficiaires de la PCH à domicile en Seine-et-Marne. La concentration des bénéficiaires de la 

PCH suit la logique démographique du département avec une forte concentration de la popula-

tion dans la partie ouest et urbaine du territoire, notamment sur le territoire de Lagny-sur-

Marne (1 568) et de Melun (1 344). » Ces deux dernières communes intègrent sur le territoire 

des QPV. À notre niveau, nous nôavons pas pu consulter des données de bénéficiaires PCH dans 

les QPV, qui seraient int®ressantes ¨ obtenir, notamment en fonction de lô©ge des b®n®ficiaires. 

Ainsi, quôen est-il de lôusage et maintien de la PCH parmi les personnes de plus de 60 ans et 

plus de 75 ans en Seine-et-Marne et dans ces QPV ? 

À la lumière des informations que nous venons dôexposer et des questions restant en suspens, 

des enjeux se dessinent pour lôavenir non seulement en matière de financement du maintien à 

domicile, comme nous le disions précédemment, mais aussi sur la capacité des SAAD (Service 

d'aide et d'accompagnement à domicile) à prendre en charge la grande dépendance au domicile 

ainsi que les situations complexes, notamment les personnes ©g®es les plus en perte dôautono-

mie et en situation de handicap. 

 

 

 
83 Carrère Amélie, Roy Delphine et Toulemon Léa, (2023), Opus cité ibid. 
84 https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2021-02/ER1183.pdf ; https://www.banquedesterritoires.fr/handicap-et-

territoires-fragiles-la-double-peine  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042845177
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042845177
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2021-02/ER1183.pdf
https://www.banquedesterritoires.fr/handicap-et-territoires-fragiles-la-double-peine
https://www.banquedesterritoires.fr/handicap-et-territoires-fragiles-la-double-peine
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Le nord-est de la Seine-et-Marne et une partie du sud : territoires les moins bien 
dotés en matière ŘΩoffres ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ de soins et services médico-sociaux alors 
que les indicateurs de vieillissement et de vulnérabilités en QPV y sont élevés 

Dans son Sch®ma de lôautonomie 2024-2028, le Département de Seine-et-Marne affirme que « la pré-

sence de professionnels de santé, tant médicaux que paramédicaux, en Seine-et-Marne est parmi la 

plus faible de France et ne cesse de décroître, malgré les efforts engagés par les différentes autorités 

compétentes ». 

Selon lôInsee, dans les ann®es qui viennent la part de 75 ans et plus sera importante dans le nord 

du département, alors même que lôoffre de soins et dôh®bergement avec soins est dôores et déjà 

insuffisante : « Si lôon se limite aux seuls ®quipements de sant®, des d®ficits apparaissent au nord du 

département (Lizy-sur-Ourq et Saint-Soupplets), mais aussi au nord et au sud du bassin de vie de 

Provins (La Ferté-Gaucher et Bray-Sur-Seine). [é] Dans ce contexte, la Seine-et-Marne pourrait 

affronter des difficult®s en mati¯re dô®quipements. Ce serait particuli¯rement le cas dans le bassin de 

vie de Nangis et les secteurs de La Ferté-Gaucher, Coulommiers et La Ferté-sous-Jouarre. Ces terri-

toires sont relativement peu dot®s en places dôh®bergement pour personnes âgées dépendantes et le 

nombre de personnes ©g®es de 65 ans ou plus devrait y doubler ¨ lôhorizon 205085. » 

Ce qui est dôautant plus dommageable que Provins (QPV Champbenoist) et surtout Coulommiers 

et La Ferté-Sous-Jouarre abritent des QPV (les Templiers et Résidence Montmirail) qui con-

naissent d®j¨, selon nos estimations, des indicateurs dôalerte en mati¯re de vieillissement et vuln®ra-

bilités associées. 

Le sud du département nôest pas ®pargn® non plus par des probl®matiques dô®loignement des ser-

vices de santé, ainsi, « dans le bassin de Montereau- Fault-Yonne, malgré des équipements relative-

ment nombreux, les difficult®s dôacc¯s sont parmi les plus importantes 86 ». Ce dernier bassin compor-

tant ®galement un QPV avec des indicateurs dôalerte particuli¯rement ®lev®s, ¨ savoir Surville. 

Rajoutons que, dôune mani¯re g®n®rale, sur le plan de la sant®, lôoffre seine-et-marnaise semble 

pour partie déficitaire  : « les d®ficits sôobservent toutefois pour certains ®quipements sp®cifiques, 

notamment dans la santé : les établissements de moyen ou long séjour (comme les centres hospitaliers) 

ou les laboratoires dôanalyse m®dicale 87 ». Ce qui nôest pas un bon signe pour la prise en compte de 

la dimension sanitaire du vieillissement seine-et-marnais et en particulier celui des habitant-e-s des 

QPV, connaissant plus souvent des situations de précarité et non-recours cumulés. 

Les projections faites par lôInsee et livrées dans cet article de 2021 sur le vieillissement par bassin 

de vie ¨ lôhorizon 2050 invitent ¨ une vigilance renforcée pour certains territoires, dôautant plus 

étant donné la faiblesse en équipement et les distances plus longues à y parcourir : « Dans ce contexte, 

la Seine-et-Marne pourrait affronter des difficult®s en mati¯re dô®quipements. Ce serait particuli¯re-

ment le cas dans le bassin de vie de Nangis et les secteurs de La Ferté-Gaucher, Coulommiers et La 

Ferté-sous-Jouarre. Ces territoires sont relativement peu dot®s en places dôh®bergement pour per-

sonnes âgées dépendantes et le nombre de personnes âgées de 65 ans ou plus devrait y doubler à 

 
85 Insee Analyses Île-de-France Å nÁ 133 Å Avril 2021 ï « Seine-et-Marne : le vieillissement de la population accentuerait lôin®galit® 

des accès aux équipements » - https://www.insee.fr/fr/statistiques/5355610  
86 Insee Analyses Île-de-France Å nÁ 133 Å Avril 2021 ï Opus cité ibid. 
87 Insee Analyses Île-de-France Å nÁ 133 Å Avril 2021 ï Opus cité ibid. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5355610
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lôhorizon 2050. En outre, la configuration de ces espaces est peu propice ¨ la pr®servation de lôauto-

nomie des personnes les plus âgées : distances importantes à parcourir en voiture, centralité peu 

dotée en équipements, regroupement hospitalier qui oblige à parcourir des distances importantes, 

faible développement des transports en commun, coût particulièrement important du transport à la 

demande (TAD). [é] » 

Une autre carte construite par nos soins gr©ce ¨ lôoutil de cartographie interactive mis ¨ disposition 

par lôARS Île-de-France, « offre de santé Francilienne88 », confirme bien que les territoires précé-

demment cités semblent moins bien couverts et moins pourvus en établissements et services dé-

diés aux personnes âgées. Pour construire cette carte, nous avons coché toute une série de services 

et dôoffres ¨ destination des personnes âgées : établissement d'hébergement pour personnes âgées dé-

pendantes (EHPAD) ; établissement d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) ; résidence auto-

nomie (Logement foyer, MARPA) ; service polyvalent d'aide et de soins à domicile (SPASAD) ; ser-

vice de soins infirmiers à domicile (SSIAD) ; service d'aide et d'accompagnement à domicile 

(SAAD) ; des unités opérationnelles, comme les équipes spécialisées Alzheimer (ESA) et les soins 

infirmiers à domicile. 

Carte de lõoffre de soins ¨ destination des personnes ©g®es (EHPAD ; EHPA ; Résidences 
autonomie ; SPASAD ; SSIAD ; SAAD ; ESA ; Soins infirmiers à domicile) dans la Seine-

et-Marne et lõÎle-de-France 
 [Selon les donn®es de lôapplication ç offre de santé Francilienne », consultées par nos soins en mai 2025) 

  

À la lecture de la carte précédente, des concentrations de services et établissements apparaissent et 

lôon rep¯re ainsi dôautres territoires et communes qui paraissent sous-dotés en unités et établisse-

ments dédiés aux personnes âgées par rapport à leurs enjeux de vieillissement en cours et à venir.  

Pour ®viter un d®crochage social dans un territoire o½ la d®pendance ¨ lôautomobile est forte le soutien 

au d®veloppement dôun transport ¨ la demande et de r®seaux de taxi-ambulanciers suffisants et 

 
88 Disponible ici : https://maillage91.sante-idf.fr/accueil/offre-de-sante-francilienne.html. 

https://santegraphie.fr/mviewer/?x=272820&y=6235884&z=11.334148937758822&l=arsadmin_dpt_idf*%2CESMS_AGEES&lb=positron&config=apps/offre_sante.xml&mode=d
https://maillage91.sante-idf.fr/accueil/offre-de-sante-francilienne.html
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adaptés repr®sente un enjeu majeur et un axe de solutions de confort et dôacc¯s aux soins ¨ proposer 

aux personnes vieillissantes de Seine-et-Marne y compris des QPV. R®seaux de transports quôil fau-

drait doubler dôun renforcement du r®seau de soins ¨ domicile et de son recours, comme nous le 

verrons par ailleurs. 

La lutte contre la désertification médicale est bien sûr centrale pour assurer un accès facile aux 

soins. Les cartes ci-après nous montrent les ZIP (zones dôinterventions prioritaires, bénéficiaires des 

aides Assurance maladie et État) et ZAC (zones dôactions complémentaires, bénéficiaires des aides de 

lôÉtat uniquement) dans la Seine-et-Marne, instruments dôaide ¨ lôinstallation et ¨ la r®partition des 

médecins.  

Carte des zones concern®es par les aides ¨ lõinstallation et au maintien des m®decins g®n®ralistes 
pour la Seine-et-Marne [source ARS IdF - 2022] 

 

Selon lôARS Île-de-France, « si tous les territoires franciliens classés en ZIP sont touchés par la dif-

ficult® dôacc¯s ¨ un m®decin g®n®raliste, notamment du fait de nombreux d®parts en retraite, pour 

certaines zones, en particulier rurales ou défavorisées, cette difficulté est encore accrue par lôabsence 

totale de nouvelles installations. Côest pourquoi lôARS Ċle-de-France a fait le choix de distinguer, au 

sein des zones classées en ZIP, des zones dénommées ZIP+, afin de les soutenir encore davantage par 
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des incitations financières complémentaires et également par des soutiens à leur exercice dans ces 

zones les plus en tension89. » 

La carte des zones concern®es par les aides ¨ lôinstallation et au maintien des m®decins g®n®ralistes 

dans la Seine-et-Marne indique bien que les efforts sont faits par les pouvoirs publics, prescripteurs et 

financeurs, et quôil est bien de les maintenir, sur des communes aux QPV avec des besoins particuliers 

dôinvestissement en la mati¯re.  

En outre, il faudrait connaître le détail des modalit®s dôacc¯s et des tarifs de lôensemble des ®tablis-

sements et services seine-et-marnais dédiés aux personnes âgées afin de savoir sôils ne sont pas 

avant tout concentrés sur des territoires où les personnes âgées et leur famille sont davantage aisées 

®conomiquement. Pour le dire autrement, lôoffre en ®tablissements aux tarifs mod®r®s est-elle adaptée 

aux besoins, qui vont aller croissant, de personnes âgées aux revenus modestes et à la mobilité ré-

duite ? 

Lôacc¯s aux soins passe ®galement par lôadaptation des services propos®s comme la téléconsulta-

tion ï à condition que de la médiation soit faite pour assurer la prise en main des outils numériques. 

Car, comme nous y revenons plus en d®tail dans la partie consacr®e ¨ lôacc¯s aux droits et ¨ lôillectro-

nisme, des inégalités en la matière existent et semblent prégnantes dans les QPV.  

Pour les aidants (nous y revenons également plus en détail par ailleurs dans la présente note), des 

syst¯mes de soutien et dô®change, voire de relève temporaire, permettent dôaccompagner la sant® 

physique et mentale des seniors et de leurs proches.  

Des entités institutionnelles, comme lôARS IdF ou lôappui sur la plateforme nationale « Fabrique 

Des Territoires de Santé », peuvent sôav®rer °tre des ressources utiles dans la prise en compte des 

aspects sanitaires du vieillissement dans les QPV seine-et-marnais par les différents acteurs de la po-

litique de la ville. Cette derni¯re plateforme îuvre pour mettre en lien et ®quiper tous les acteurs 

concernés par la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé, notamment sur les territoires 

de la politique de la ville.  

Ce qui passe concrètement au niveau des dynamiques territoriales par la mise en place et lôanima-

tion de contrats locaux de santé (CLS), de contrats locaux santé mentale (CLSM), dôateliers sant® 

ville (ASV) et les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS)90.  

Concrètement, une CPTS associe tous les professionnels de santé (médecins généralistes et spécia-

listes, pharmaciens, infirmiers, sages-femmes, etc.) qui souhaitent sôorganiser ensemble (à leur initia-

tive) pour répondre à des besoins de santé identifiés dans un même territoire. Elle a vocation à être la 

plus inclusive possible en rassemblant des acteurs du premier et du second recours, des établissements 

de santé, des EHPAD et autres structures médico-sociales voire sociales. La CPTS se distingue des 

 
89 https://www.iledefrance.ars.sante.fr/zonage-medecins-2022-carte-des-zones-concernees-par-les-aides-linstallation-et-au-main-

tien-des  
90 Les communaut®s professionnelles territoriales de sant® (CPTS) traduisent un mode dôorganisation et de coordination dans un 
territoire d®fini. Parce quôelles f®d¯rent des professionnels diff®rents ï libéraux, hospitaliers, médico-sociaux voire sociaux ï et 
donc des comp®tences vari®es, elles permettent dôam®liorer lôacc¯s aux soins des usagers et de recentrer lôexercice de ces 
m°mes professionnels sur leur cîur de m®tier. Plus dôinfos ici : https://www.ars.sante.fr/les-communautes-professionnelles-territo-
riales-de-sante  

https://www.iledefrance.ars.sante.fr/zonage-medecins-2022-carte-des-zones-concernees-par-les-aides-linstallation-et-au-maintien-des
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/zonage-medecins-2022-carte-des-zones-concernees-par-les-aides-linstallation-et-au-maintien-des
https://www.ars.sante.fr/les-communautes-professionnelles-territoriales-de-sante
https://www.ars.sante.fr/les-communautes-professionnelles-territoriales-de-sante





















































































